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INTRODUCTION 


Bans  une  fort  intéressante  et  très  docu- 
mentée brochure  intitulée  «  La  crise  des  trans- 
ports ;  Illusions  et  Réalités  »  (1),  l'honorable 
M.  Yves  Guyot  nous  administre  la  férule  avec 
une  libéralité  de  grand  seigneur,  en  compa- 
gnie —  fort  agréable,  du  reste  —  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille,  de  MM.  les 
sénateurs  Gourju,  César  Duval,  Audiffred,  de 
M.  le  député  Pierre  Baudin,  et  tutti  quanti, 
y  compris  tout  un  «  petit  nombre  d'agités  », 
expression  sous  laquelle  M.  Yves  Guyot  sem- 
ble désigner  le  diligent  comité  de  la  Loire 
navigable. 

En  ce  qui  me  concerne,  la  leçon  du  maître 
es  science  économique  est  m^otivée  par  un 
rapport  que  j'ai  été  appelé  à  faire  à  la  Cham- 


(1)   La  Crise  des  transports,  par  Yves  Guyot. 
Paris,  1908,  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix,  2  francs. 
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bre  de  Commerce  d'Orléans  concernant  le 
complément  judicieux  des  voies  navigables 
de  France,  rapport  dont  une  grande  partie  de 
la  presse  s'est  occupée  en  son  temps. 

Certes,  il  n'entre  ni  dans  mes  goûts  ni  dans 
mes  vues  de  répondre  pour  toutes  les  per- 
sonnes visées,  avec  lesquelles,  du  reste,  je  n'ai 
eu  à  établir  nul  concert  préalable.  Je  n'agis 
donc  qu'en  mon  nom  personnel,  en  exposant 
des  vues  qui  me  sont  propres.  Mais  je  ne  puis 
me  dispenser  de  le  faire,  d'abord  parce  que 
les  questions  traitées  intéressent  à  un  haut 
point  l'avenir  et  la  prospérité  de  la  France, 
devant  laquelle  doivent  s'effacer  toutes  les 
questions  de  personnalités  ;  ensuite,  parce  que 
la  conception  de  M.  Yves  Guyot  sur  certains 
points  économiques  me  paraît  erronée  et  que 
le  moyen  le  plus  loyal  de  servir  les  amis  — 
car,  l'un  et  l'autre,  nous  poursuivons  le  même 
idéal  :  servir  la  France,  —  c'est  de  leur  dire 
sans  ambages  ce  que  l'on  croit  être  la  vérité. 

La  controverse  qui  va  suivre  porte  donc 
exclusivement  sur  les  principes  et  ne  s'attaque 
nullement  aux  personnes. 

Puissent  de  telles  discussions  —  très  en 
honneur  chez  les  Anglo-Saxons  —  fixer  l'at- 
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tention  des  Français  sur  les  grands  "problèmes 
économiques  qui,  dorénavant,  influeront  si 
profondément  sur  la  prospérité  et  l'avenir  des 
nations. 

Août  1908. 


LA  LUTTE  ÉCONOMIQUE 

DES  TRANSPORTS 

CHAPITRE  PREMIER 

De  l'utilité  d'une  navigation 
intérieure 


Fausse  classification. 

Pour  M.  Yves  Guyot,  le  monde  de  France  se 
divise  en  deux  grandes  catégories  très  tran- 
chées :  les  «  ferristes  »  (lisez  les  partisans  de 
la  voie  de  fer),  dont  il  est,  et  les  «  aquati- 
ques »,  dont  il  prétend  que  nous  sommes. 

Ce  n'est  pas  exact,  en  ce  qui  me  concerne 
tout  au  moins,  car  s'il  me  fallait  opter  entre 
le  chemin  de  fer  et  le  canal,  à  l'exclusion  l'un 
de  l'autre,  je  serais  «  ferriste  ». 

Gela  s'explique,  du  reste.  Mon  père,  contre- 
maître des  frères  Seguin,  poussa  de  ses  ro- 
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bustes  épaules  la  première  locomotive  pour 
l'aider  au  démarrage.  Nous  avons  passé,  dans 
la  famille,  deux  générations  à  faire  des  che- 
mins de  fer  et  des  ponts,  et  sans  la  voie  fer- 
rée, notre  industrie  serait  totalement  arrêtée, 
alors  qu'elle  peut  continuer  sans  canal.  Nous 
sommes  donc  «  ferristes  »  par  tradition  de 
famille  autant  que  par  intérêt  matériel. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  nier  les 
effets  salutaires  des  voies  navigables  et  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  d'une 
telle  inutilité  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'estime 
au  contraire  qu'il  importe  grandement  au 
relèvement  industriel  du  pays  et  aussi  aux 
intérêts  bien  entendus  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  elles-mêmes  —  dont  M.  Yves 
Guyot  est  l'avocat  autorisé  —  de  compléter 
au  plus  tôt  notre  réseau  navigable. 

Sans  doute,  je  ne  suis  pas  le  seul  à  penser 
ainsi,  puisque  lors  du  Congrès  de  l'Associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  scien- 
ces qui  vient  de  se  tenir  à  Clermont-Ferrand 
(août  1908),  dans  la  section  présidée  par 
M.  Noblemaire,  directeur  honoraire  du  réseau 
P.-L.-M.,  il  a  été  pris  des  conclusions  en  ce 
sens. 


CHAPITRE   PREMIER 


Gardons  nos  canaux. 


Mon  honorable  contradicteur  veut  bien 
déclarer  qu'il  ne  va  pas  jusqu'à  demander  le 
«  comblement  des  canaux  existants  »,  mais 
que  les  considérant  comme  chose  inutile,  il 
n'en  ferait  pas  d'autres. 

Il  y  a  lieu  de  le  remercier  de  sa  grande 
mansuétude  ;  il  est  moins  radical  qu'on  ne 
le  fut  dans  le  Midi,  en  1847,  où  l'on  vit  le 
touchant  spectacle  de  53  députés  et  de  400  et 
quelques  conseils  municipaux  manifestant 
en  faveur  de  la  concession  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  en  lui  attribuant  comme  plate- 
forme l'emplacement  du  canal  de  Riquet, 
préalablement  comblé  (1). 

Les  malheureux  !...  Ils  ne  voyaient  pas 
l'avenir,  sans  quoi  ils  auraient  pu  se  dire  qu'à 
défaut  de  son  utilisation  naturelle  pour  la 
navigation,  ce  canal  pouvait  rendre  —  ne 
fût-ce  que  comme  rigole  d'arrosage  —  des 
services  bien  supérieurs  à  la  valeur  du  ter- 


(1)   Guy  Chambaud   de  la  Bruyère,  La  route 
du   Vieux  Monde  vers  l'Extrême-Orient. 
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rain  qu'il  occupe.  Et,  en  fait,  nombre  de  ces 
communes  doivent  aujourd'hui  leur  prospé- 
rité à  l'eau  bienfaisante  que  le  canal  répand 
dans  leurs  champs. 

Il  est  donc  fort  heureux  qu'un  homme 
clairvoyant  et  énergique,  M.  Gollignon,  se 
soit  interposé  contre  l'acte  de  vandalisme  du 
comblement. 

La  postérité  le  bénira,  car  le  canal  du  Midi 
et  latéral  à  la  Garonne,  lorsqu'il  sera  pro- 
longé à  ses  deux  extrémités,  reliera  Bordeaux 
à  Marseille,  c'est-à-dire  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée ;  il  constituera  l'une  des  routes  inter- 
nationales de  l'avenir. 

Le  jour  où  il  sera  convenablement  amé- 
nagé, puis  relié  au  réseau  navigable  fran- 
çais, comme  je  l'ai  expliqué  dans  mon  exposé 
sur  les  voies  navigables  de  France  (1),  il  peut 
vivifier  Bordeaux,  augmenter  la  prospérité 
de  Marseille  et  répandre  la  richesse  sur  son 
parcours. 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  :  Marseille, 
Bordeaux  et  les  autres  grands  ports  ont-ils 


(1)   Rapport  à  la  Chambre  de  Commerce  d'Or- 
léans, cahier  du  7  février  1908. 


CHAPITRE   PREMIER  9 

tant  besoin  de  canaux  pour  prospérer  ? 
Certes  oui,  ils  en  ont  besoin,  car  c'est  le 
moyen  le  plus  économique  de  répandre  ou  de 
prendre  dans  l'arrière-pays  les  produits  pon- 
déreux  importés  ou  à  exporter  par  le  navire. 

Hambourg  doit  sa  prospérité  à  l'Elbe,  qui 
distribue  les  produits  d'outre-mer  au  cœur 
de  l'Allemagne  et  jusqu'en  Autriche.  Rotter- 
dam ne  serait  rien  sans  le  Rhin,  qui  est 
actuellement  navigable  jusqu'à  Strasbourg, 
et  le  sera  sous  peu  jusqu'à  Baie  et  au  lac  de 
Constance.  Anvers,  par  l'Escaut  et  les  canaux 
de  son  interland,  a  été  visité  en  1907  par 
l'énorme  quantité  de  37.300  bateaux  ou  ga- 
barres,  qui  ont  concouru  pour  sept  millions 
et  demi  de  tonnes  au  trafic  du  port,  lesquelles 
se  sont  ajoutées  aux  onze  millions  de  tonnes 
provenant  des  6.300  bâtiments  de  mer,  soit 
ensemble  dix-huit  millions  de  tonnes  (1). 

Tout  porte  à  croire  que  si  Marseille  avait  un 
interland  navigable  par  un  canal  remontant 
jusqu'à  Lyon  —  interland  qui  fait  défaut  à 
tous  les  autres  ports  de  la  Méditerranée  et  qui 


(1)  Compte  rendu  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  d'Anvers  pour  1907. 
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peut  s'étendre  jusqu'au  centre  de  l'Europe,  — 
son  tonnage  actuel  (7.130.738  tonnes)  ne  tar- 
derait pas  à  doubler,  ce  qui  justifierait,  quoi 
qu'en  disent  les  contradicteurs,  les  sacrifices 
faits  par  ce  port  pour  l'établissement  du 
canal  de  Marseille  au  Rhône. 


La  chasse  à  rUiusîon. 

Pour  justifier  son  opinion,  M.  Yves  Guyot 
énonce  dans  son  chapitre  III,  «  Prix  com- 
parés du  transport  par  voie  d'eau  et  par  voie 
de  fer  »,  que  la  voie  ferrée  peut  faire  les 
transports  à  aussi  bas  prix  que  la  voie  d'eau, 
et  pour  renforcer  son  argumentation,  il  en 
appelle  au  dire  de  M.  de  Lespinat,  et  il 
s'étaie  sur  l'opinion  de  l'éminent  M.  Golson. 

D'où  il  résulte,  d'après  lui,  que  les  chemins 
de  fer  peuvent  réaliser  les  transports  aux 
prix  de  un  centime  la  tonne  kilométrique,  et 
même  6  millimes. 

Mais  ce  sont  là  des  chiffres  théoriques  qui 
ne  tiennent  pas  compte  de  l'usure  et  de 
l'amortissement  du  matériel  ni  d'une  infinité 
de  choses  qui  interviennent  dans  le  prix  de 
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revient  et  qui  font  que  ce  prix  de  6  millimes 
est  pratiquement  irréalisable. 

S'il  l'était,  nos  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  y  compris  le  réseau  d'Etat,  seraient  bien 
criminelles,  et  le  gouvernement,  qui  a  la 
haute  main  sur  les  tarifs  par  l'homologation, 
serait  bien  coupable  de  laisser  pratiquer  la 
tarification  actuelle,  dont  la  moyenne  res- 
sort, d'après  les  statistiques  du  ministère  des 
Travaux  publics,  à  4  cent.  5  la  tonne  kilomé- 
trique sur  l'ensemble  de  tous  les  réseaux 
français,  et  à  5  cent.  17  sur  celui  de  l'Etat 
seul. 

Une  telle  négligence  coûterait  à  l'industrie 
et  au  commerce  français  des  centaines  de 
millions  par  an,  et  serait  de  nature  à  entraî- 
ner leur  ruine. 

Il  est  plus  raisonnable  de  croire  que  ni  les 
Compagnies  ni  le  gouvernement  ne  méritent 
une  telle  accusation,  et  que  si  l'on  n'impose 
pas  un  tarif  aussi  réduit,  c'est  que  cela  ne  se 
peut  pas. 

La  Compagnie  du  Nord  arrive  au  prix 
moyen  le  plus  bas  (3  c.  69).  Les  autres  sont 
plus  élevées,  et  pourtant  leur  exploitation  les 
laisse  en  déficit. 
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On  nous  cite  bien  une  autre  voix  auto- 
risée, celle  de  Carnegie,  qui,  dans  un  propos 
tenu  en  Amérique,  prétend,  sans  du  reste 
l'appuyer  d'aucun  argument,  que  le  rail  peut 
transporter  les  matières  pondéreuses  à  plus 
bas  prix  que  l'eau. 

Gomme  cette  thèse  manque  de  base... 
Gomme  les  conditions  invoquées  sont  diffé- 
rentes des  nôtres...  d'autant  plus  que  si  nous 
analysions,  nous  trouverions  peut-être  que 
Garnegie  est  un  gros  porteur  de  titres  de 
chemins  de  fer,  que  c'est  lui  le  grand  old 
man  de  la  Steel  Gompany  qui  fournit  le  rail 
et  les  locomotives,  et  puis,  comme  c'est  loin... 
d'aller  chercher  ses  arguments  en  Amérique, 
alors  que  nous  avons  sous  la  main  ceux  de 
France. 

J'espère  démontrer  plus  loin  qu'ils  disent 
le  contraire  de  ce  que  messieurs  les  ferristes 
veulent  prouver. 

Après  tout,  c'est  peut-être  pour  cela  que 
ces  arguments  ont  été  négligés. 

Et  puis,  est-on  bien  certain  qu'aux  Etats- 
Unis  même,  tout  le  monde  pense  comme 
M.  Garnegie?  N'a-t-on  pas  vu,  au  contraire,  le 
président  Roosevelt,  dans  un  message  tout  ré- 
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cent  —  document  officiel  autrement  impor- 
tant qu'un  simple  propos  —  demander  au 
Sénat  la  nomination  d'une  grande  commis- 
sion de  20  membres,  à  l'effet  d'étudier  et  de 
proposer  les  mesures  les  plus  propres  à  déve- 
lopper la  navigation  intérieure  et  extérieure? 

Très  opportunément  pour  les  ferristes, 
vient  à  la  recousse  M.  Schelle,  directeur  ho- 
noraire au  ministère  des  Travaux  publics, 
guide  émérite  dans  le  labyrinthe  des  tarifi- 
cations pour  voies  ferrées.  Il  trie  et  met 
complaisamment  en  lumière,  dans  la  séance 
du  17  mars  dernier  de  la  Société  de  statis- 
tique (1),  certains  tarifs  réduits  dont  les  prix 
se  rapprochent  le  plus  de  ce  que  l'on  peut 
obtenir  par  la  batellerie. 

Tel  est  le  tarif  107  Est-Nord  qui  arrive  à 
faire,  pour  les  charbons  par  rame  de  60  ton- 
nes, entre  2  cent.  75  pour  la  distance  de 
100  kilomètres,  et  1  cent.  85  pour  celle  de 
400  kilomètres. 

S'il  s'agit  d'un  groupement  de  240  tonnes, 
ces  prix  sont  abaissés  respectivement  à 
2  cent.  5  et  1  cent.  44. 

(1)  Chronique  économique,  Siècle  du  24  mars  1908. 
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La  pratique  là  se  révèle  déjà  à  une  belle 
distance  du  chiffre  théorique  de  6  millimes. 
La  différence  s'accentuera  encore  en  entrant 
plus  avant  dans  la  question. 

Pour  les  produits  métallurgiques,  on  cote  : 

2  cent.  5  pour  300  kilomètres,  minimum. 
2  cent.  1  pour  500  kilomètres. 

Pour  les  matériaux  de  construction,  chaux, 

ciment,  briques,  pierres,  etc.  : 
2  cent.  7  pour  300  kilomètres, 

2  cent.  4  pour  500  kilomètres. 

Pour  les  pailles  et  fourrages  pressés  : 

3  cent.  75  pour  100  kilomètres, 
2  cent.  1  pour  500  kilomètres. 

Naturellement,  ces  exemples  sont  savam- 
ment choisis  dans  la  région  Nord-Est,  c'est- 
à-dire  dans  celle  où  les  chemins  de  fer  sont 
le  plus  concurrencés  par  les  canaux.  De  plus, 
il  convient  d'ajouter  aux  chiffres  cités  plus 
haut  les  frais  accessoires  de  lettre  de  voiture, 
de  manutention,  de  raccordement,  etc.. 

Dans  la  même  région,  le  bateau  transporte 
les  mêmes  produits,  suivant  les  saisons,  entre 
1  cent.,  au  minimum,  et  2  cent.,  au  maximum, 
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sans  autres  frais  accessoires.  Le  gain  qu'il 
procure  est  donc  encore  sensible. 

Ceux  qui,  à  l'aide  d'une  grande  érudition, 
savent  découvrir,  dans  le  dédale  de  nos  tarifs 
de  chemins  de  fer,  des  articles  —  fort  rares, 
du  reste  —  où  la  tarification  approche  de  la 
valeur  des  transports  par  eau,  ressemblent 
beaucoup  à  celui  qui  va  dans  la  prairie 
cueilUr  de  ci,  de  là,  les  quelques  marguerites 
qui  s'y  trouvent  pour  en  former  une  gerbe 
qu'il  apporte  en  criant  triomphalement  : 
«  Voilà  le  produit  de  la  prairie.  » 

En  fait,  c'est  là  une  vérité  contre  laquelle 
nul  ne  peut  s'inscrire  en  faux.  Mais  c'est 
une  vérité...  relative.  Dans  l'espèce,  c'est  «  l'il- 
lusion ». 

Il  est,  en  effet,  possible  de  lui  en  opposer 
une  autre  en  allant  dans  la  même  prairie 
cueillir  les  boutons  d'or,  en  faire  une  gerbe 
tout  aussi  grosse  —  plus  grosse  même  —  que 
celle  des  marguerites,  et  la  présenter  avec  non 
moins  de  vérité  comme  étant  le  produit  de  la 
prairie. 

Or,  en  analysant  la  gerbe  de  boutons  d'or, 
on  entend  un  autre  son  de  cloche.  On  trouve 
par  exemple  : 
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Le  bateau  du  Creuset  à  Nantes  pourrait 
transporter  ces  pièces  à  1  cent.  1/2  la  tonne 
kilométrique. 

Tous  ces  prix  sont  considérablement  plus 
élevés  que  ceux  de  1  à  2  cent.,  qui  peuvent  se 
pratiquer  par  les  canaux. 

Mais  s'il  s'agit  de  courtes  distances,  en 
sautant  d'un  réseau  sur  l'autre,  ce  qui  a  lieu 
pour  nombre  de  points,  étant  donné  la  multi- 
plicité de  nos  réseaux,  les  avantages  de  la 
voie  d'eau  sont  encore  beaucoup  plus  sen- 
sibles. 

Prenons  un  exemple  quelconque  : 
Ghâteauneuf-sur-Loire,  marché  de  grains 
qui  expédie  souvent  sur  Roanne  et  Lyon,  et 
qui,  pour  le  faire  économiquement,  devrait 
pouvoir  emprunter  le  chemin  de  fer  jusqu'à 
Briare,  port  du  canal  latéral  à  la  Loire,  pour 
de  là  poursuivre  par  bateau. 

Le  coût  par  fer,  de  Ghâteauneuf  à  Briare 
(49  kilomètres),  ressort  à  10  cent.  8  le  kilo- 
mètre, c'est-à-dire  à  un  prix  prohibitif 
excluant  commercialement  la  combinaison. 

Gomme  nous  voilà  loin  du  chiffre  de  six 
minimes  entrevu  théoriquement  et  des  prix  de 
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1  cent.  5  à  2  cent.  5  pratiqués  dans  le  nord- 
est  ! 

Ces  deux  vérités  relatives  —  celle  des  mar- 
guerites et  celle  des  boutons  d'or  —  se  valent 
donc.  Elles  prouvent  qu'il  y  a  un  peu  à 
boire  et  à  manger  dans  nos  tarifs  de  chemin 
de  fer  et  que  le  même  produit  est  taxé  à  des 
prix  différents  suivant  les  compagnies  et  les 
régions.  Elles  excellent,  du  reste,  suivant  la 
méthode  de  Solacroup,  à  faire  payer  à  la 
marchandise  «  tout  ce  qu'elle  peut  payer  ». 

La  voie  d'eau  —  moins  fantaisiste  —  ne 
fait  varier  les  frets  que  suivant  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  sans  catégorie  de  marchan- 
dises et  sans  favoritisme  pour  certaines  ré- 
gions. La  régularité  est  plus  grande,  car  les 
frets  varient  rarement  du  simple  au  double, 
alors  que  les  tarifs  de  la  voie  ferrée  varient 
fréquemment  du  simple  au  quintuple,  ainsi 
que  le  prouve  l'exemple  du  fer  brut  ou  du 
fer  travaillé  du  Greusot  à  Nantes  :  3  cent.  22 
à  15  cent.  38. 

Mais  de  la  comparaison  des  chiffres,  il 
ressort  très  nettement  que  les  «  prix  bas  »  ne 
sont  pratiqués  par  la  voie  de  fer  que  lors- 
qu'elle craint  la  concurrence  de  la  voie  d'eau, 
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ce  qui  amène  cette  constatation  que  «  si  le 
canal  ne  sert  qu'à  faire  profiter  des  tarifs 
réduits  la  contrée  qu'il  dessert,  il  rend  déjà 
au  pays  qu'il  traverse  des  services  signalés, 
même  s'il  ne  transporte  aucun  bateau  ». 

Ne  fût-ce  qu'à  ce  seul  point  de  vue,  il  faut 
donc  bien  se  garder  de  combler  les  canaux 
qui  existent  ;  il  faut,  au  contraire,  se  hâter 
d'ouvrir  ceux  qui  ont  des  motifs  suffisants 
de  l'être. 

Est-il  nécessaire  pour  cela  de  citer  un 
exemple  plus  restreint  ?  En  1891,  trois  Orléa- 
nais (1)  se  sont  proposé  de  faciliter  à  la 
batellerie  l'accès  des  quais  d'Orléans  en  ins- 
tallant en  Loire,  sur  sept  kilomètres  de  par- 
cours, un  touage  faisant  le  service  entre 
Gombleux  —  point  terminus  du  canal  —  et 
les  quais  d'Orléans.  Puis,  après  cette  installa- 
tion, ils  s'abouchèrent  avec  la  Compagnie  de 
Navigation  Havre-Paris-Lyon,  qui  monta  un 
service  de  bateaux  accélérés  d'Orléans  à 
Paris. 

Ce  que  voyant,  la  Compagnie  de  chemin 

(1)  MM.  Arnodin  et  Imbault  frères. 
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de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  combattre 
cette  concurrence,  prit  l'initiative  d'abaisser 
le  prix  du  transport  du  vinaigre,  qui  payait 
12  francs  la  tonne  d'Orléans  à  Paris  et  de  le 
ramener  à  9  francs,  soit  25  p.  100  de  dégrève- 
ment, pour  empêcher  les  vinaigriers  de  s'a- 
dresser au  bateau  qui,  lui,  ne  prenait  que  6  et 
7  francs  suivant  quantité. 

L'innavigabilité  du  canal  d'Orléans,  qui 
manquait  d'eau  en  été,  et  les  difficultés  inhé- 
rentes à  la  navigation  en  Loire  ne  permirent 
pas  à  la  Compagnie  de  navigation  de  conti- 
nuer son  service.  Elle  l'abandonna  ;  mais 
l'abaissement  de  25  p.  100  consenti  par  la  voie 
ferrée  sur  les  vinaigres  subsiste  toujours,  et 
l'on  a  compté,  à  la  Chambre  de  commerce, 
que  le  bénéfice  se  chiffrait  à  environ  50.000  fr. 
par  an  pour  les  vinaigriers  de  la  ville. 

Peut-être  bien  que  les  p  'oducteurs  n'ont  pas 
conservé  ce  bénéfice  entièrement  pour  eux  et 
qu'ils  en  ont  aussi  fait  bénéficier  le  consom- 
mateur parisien.  Le  bienfait  s'est  alors  étendu 
et  démocratisé,  et  il  permet  aux  vinaigriers 
d'Orléans  de  soutenir  la  concurrence  contre 
des  collègues  mieux  placés  ou  mieux  outillés. 

Ainsi  donc,  que  l'on  prenne  des  exemples 
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en  grand  ou  en  petit  —  et  ils  sont  abondants 
—  on  reconnaît  partout  Vinfluence  heureuse 
de  la  voie  d'eau  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. 


Légende  :  On  va  ruiner  les  chemins  de  fer  ! 

Il  ne  m'échappe  pas  que  d'aucuns  vont 
s'écrier  :  «  Mais,  alors,  c'est  la  ruine  des 
chemins  de  fer  !  » 

J*ai  déjà  expliqué  dans  mon  rapport  à  la 
Chambre  de  commerce  d'Orléans  que  cette 
appréciation  est  erronée  et  qu'en  permettant 
les  transports  des  matières  premières  à  bon 
marché,  sans  lesquelles  la  grosse  industrie 
ne  peut  vivre,  la  voie  d'eau  Joue  ainsi  le  rôle 
d'un  réservoir  d'alimentation  assurant  par 
voie  de  conséquence  à  la  voie  de  fer  nombre 
de  voyageurs  et  de  marchandises  ouvrées  qui 
récupèrent  bien  au-delà  ce  qui  a  été  enlevé  par 
les  marchandises  pondéreuses  dont  les  com- 
pagnies se  chargent  souvent  à  perte. 

C'est  un  lieu  commun  de  répéter,  après  tant 
d'autres,  que  les  réseaux  comme  celui  du 
Nord,  comme  les  chemins  de  fer  rhénans. 
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qui  sont  concurrencés  par  la  voie  d'eau,  sont 
ceux  qui  encaissent  les  plus  grosses  recettes 
et  réalisent  le  plus  de  bénéfices. 

Supposons  par  la  pensée  que  toute  naviga- 
tion soit  interdite  sur  la  Seine,  de  Paris  à 
Rouen.  Ne  voit-on  pas  le  chemin  de  fer 
latéral  complètement  engorgé  par  le  trans- 
port des  matières  pondéreuses  qui  vont  au- 
jourd'hui en  bateau  et  dans  l'obligation  de 
doubler  ou  tripler  ses  installations  pour 
satisfaire  un  tel  transport  ? 

Or,  ces  matières,  à  tarif  forcément  réduit, 
ne  pourraient  rémunérer  les  frais  énormes  de 
toutes  sortes  résultant  de  ce  doublement  des 
installations  de  la  voie  ferrée.  La  situation 
financière  de  la  ligne  en  serait  finalement  gre- 
vée ;  ou  alors,  c'est  que,  pour  couvrir  les  frais 
nouveaux,  on  aurait  recours  à  un  relève- 
ment des  tarifs,  lequel  fatalement  entraînera 
une  dépression  dans  les  transports  et  la  ruine 
des  industries  qu'ils  alimentent. 

D'où  l'on  doit  conclure  que,  tout  bien  consi- 
déré, la  Seine,  de  Paris  à  Rouen,  est  un  auxi- 
liaire de  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  non  pas 
un  ennemi. 

Quant  à  la  «  prairie  )>  prise  tout-à-l'heure 
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comme  figure  de  démonstration,  nous  devons 
reconnaître  que  la  vérité  ((  absolue  »  cette  fois 
et  non  plus  «  relative  «  réside,  non  dans  la 
gerbe  de  marguerites  ni  dans  celle  de  boutons 
d'or  ;  sa  production  est  plus  générale  et  tout 
autre  ;  c'est  du  mélange  de  toutes  les  herbes 
qui  y  poussent  qu'elle  est  faite. 

Or,  cette  vérité  absolue,  nous  Talions  trou- 
ver facilement  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer  par  les  résultats  généraux  de  leur 
exploitation. 

Ils  nous  disent,  ces  résultats,  que  sur  six 
de  nos  grands  réseaux,  cinq  sont  obligés 
d'avoir  recours  à  la  garantie  d'intérêts  pour 
servir  à  leurs  actionnaires  un  maigre  divi- 
dende. Leur  exploitation  ne  «  paie  »  pas, 
suivant  la  caractéristique  expression  an- 
glaise. 

Or,  le  prix  moyen  du  transport  en  petite 
vitesse  sur  le  réseau  français  est  de  4  cent.  5 
la  tonne  kilométrique.  Si,  toutes  choses  res- 
tant égales,  on  abaisse  ce  prix,  les  bénéfices 
seront  moindres,  et  il  faudra  pour  compenser, 
soit  recourir  à  une  élévation  de  tarif  sur  la 
grande  vitesse  ou  autres  catégories,  soit 
frapper  plus  fort  à  la  caisse  de  la  garantie 
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d'intérêts,  c'est-à-dire  à  celle  du  contribuable. 

Car  il  est  bien  entendu  que  les  comptes  des 
compagnies  sont  exacts,  qu'ils  sont  vérifiés 
par  l'inspection  des  finances  et  que  les  résul- 
tats généraux  qui  aboutissent  à  l'appel  de  la 
garantie  sont  bien  la  «  résultante  »  exacte  de 
l'ensemble  de  la  question,  comme  la  meule  de 
fourrage  est  la  résultante  finale  du  produit 
de  la  prairie.  En  un  mot,  ce  n'est  plus  l'illu- 
sion, c'est  la  réalité. 

D'où  il  résulte  qu'en  abaissant  le  transport 
de  la  houille  à  2  cent,  et  même  1  cent.  44  la 
tonne  kilométrique  dans  certaines  conditions 
spéciales,  on  fait  payer  ce  prix  réduit  soit 
par  la  garantie  d'intérêts,  soit  par  d'autres 
marchandises  plus  précieuses  qui,  en  plus  de 
leur  transport  propre,  paient  la  rançon  des 
prix  réduits. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  que  la  voie  d'eau, 
plus  économique,  débarrasse  la  voie  ferrée  de 
ces  transports  qui  lui  sont  onéreux  et  qu'elle 
permette  par  voie  de  conséquence  la  suppres- 
sion de  la  rançon  payée  par  les  transports  à 
tarification  élevée. 
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La  tonne  en  plus. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  alors  que  le  rail 
avait  des  loisirs,  on  a  lancé  la  théorie  de  «  la 
tonne  en  plus  »,  laquelle  peut  être  résumée 
ainsi  :  Une  ligne  de  chemin  de  fer  existe 
avec  ses  voies  courantes  et  de  garage,  ses 
gares,  son  matériel  roulant,  son  personnel,  le 
tout  au  complet  et  insuffisamment  occupé. 
Donnons-lui  du  tonnage  en  plus,  disait-on, 
même  à  vil  prix.  Ce  sera  toujours  autant  de 
gagné  puisque  les  frais  généraux  et  ceux  de 
premier  établissement  n'en  sont  pas  aug- 
mentés. 

Est-ce  le  cas  aujourd'hui  de  soutenir  cette 
théorie,  alors  que,  depuis  la  crise  des  trans- 
ports, nous  entendons  la  même  antienne  sur 
tous  les  réseaux  :  «  Nos  voies  de  garages  sont 
insuffisantes,  nos  halls  trop  petits,  nos  wa- 
gons et  nos  locomotives  trop  rares,  et  enfin  ces 
dernières  trop  faibles  pour  répondre  à  l'aug- 
mentation du  trafic  de  ces  derniers  temps  » ,  à 
tel  point  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, se  rendant  compte  de  la  justesse  de  ces 
plaintes,  a  autorisé,  au  cours  des  années  1906 
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et  1907,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  y 
compris  celle  de  l'Etat,  à  dépenser  plus  de 
800  millions  (exactement  809.715.000  francs) 
en  augmentation  du  matériel  roulant  et  en 
travaux  complémentaires  à  effectuer  avant 
1910,  avec,  en  plus,  le  renouvellement  normal 
de  tout  le  matériel  mis  en  réforme.  Qui  peut 
prétendre  que  ce  seront  les  transports  à  prix 
réduits,  —  déjà  onéreux  aux  compagnies,  — 
qui  pourront  rémunérer  ce  capital  ?  Qui  peut 
garantir  aussi,  qu'après  cette  dépense  faite, 
le  rail  sera  suffisamment  armé  pour  répondre 
aux  besoins  toujours  croissants  de  l'avenir, 
et  qu'aucune  augmentation  de  matériel  rou- 
lant ou  de  doublement  de  voies  ne  sera  plus 
désormais  nécessaire  ? 

Si  l'on  ne  peut  prétendre  et  garantir  cela,  la 
«  tonne  en  plus  »  que  l'on  peut  transporter  à 
vil  prix  est  un  leurre,  et  le  matériel  que  l'on 
emploie  à  ce  transport  qui  «  ne  paie  pas  » 
serait  beaucoup  plus  fructueusement  employé 
à  ceux  qui  «  paient  »  et  qui  restent  en  souf- 
france. 

«  Mais,  disent  les  compagnies,  en  transpor- 
tant la  houille,  les  engrais,  la  chaux,  à  des 
prix  trop  réduits,  nous  savons  bien  que  nous 
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y  perdons  ;  c'est  l'article  sacrifié.  Toutefois, 
par  ces  transports  de  matières  premières,  — 
la  houille  notamment,  —  nous  permettons  à 
l'industrie  de  se  développer  et  nous  donnons 
ainsi  naissance  à  un  trafic  rémunérateur  que 
nous  ne  pourrions  avoir  sans  ce  sacrifice.  » 

Ce  en  quoi  les  compagnies  ont  grandement 
raison,  et  il  convient  de  les  féliciter  de  leur 
clairvoyance. 

Mais,  répliquent  avec  plus  de  raison  encore 
les  «  aquatiques  »,  nous  pouvons,  nous,  faire 
ces  transports  par  des  canaux  bien  aménagés 
avec  plus  d'économie  encore  que  le  rail.  Que 
la  nation  nous  outille  donc  de  ces  canaux,  elle 
n'y  dépensera  pas  plus  que  dans  les  complé- 
ments nécessaires  aux  voies  ferrées  si  on  veut 
qu'elles  deviennent  suffisantes,  car  au  fond, 
par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts,  c'est  tou- 
jours le  contribuable  qui,  finalement,  solde 
la  dépense. 

Vous  êtes,  vous  «  ferristes  »,  comme  l'indus- 
triel qui,  aimant  les  pur  sang  pour  faire  ses 
courses  parce  qu'il  y  gagne  du  temps,  veut 
aussi  s'en  servir  pour  traîner  ses  camions.  Ce 
sont  certes  de  bonnes  bêtes  qui  peuvent  le 
faire,  étant  bien  conduites,  mais  avec  moins 
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d'avantage  certainement  que  de  bons  gros 
percherons.  En  fin  de  compte,  c'est  toujours 
l'industriel  qui  paiera,  mais  on  doit  recon- 
naître qu'il  serait  mieux  et  plus  économique- 
ment servi  en  mettant  chacun  à  sa  spécialité, 
sans  compter  qu'en  cas  de  crise  de  transport, 
le  percheron,  c'est-à-dire  le  canal,  pourra 
prêter  son  concours  au  pur  sang,  et  vice  versa, 
et  atténuer  ainsi  la  crise. 

...  Et  les  «  aquatiques  »  ont  raison. 

Pour  renforcer  leur  raisonnement,  je  dé- 
montrerai, en  un  chapitre  suivant,  que  la 
dépense,  même  importante,  qu'entraînerait  le 
complément  de  nos  voies  navigables  ne  peut 
en  rien  appauvrir  la  nation. 


Question  de  gabarit. 

Mais  toute  la  question  ne  réside  pas  exclusi- 
vement dans  le  prix  à  la  tonne.  Elle  est  aussi 
dans  les  facilités. 

Le  wagon  a  un  gabarit  limité  à  6  m.  50  en 
longueur,  3  m.  20  en  largeur  et  3  m.  30  en 
hauteur. 

Le  bateau,  gabarit  normal,  a  37  m.  50  en 
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longueur,  5  mètres  en  largeur  et  3  m.  50  en 
hauteur  au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison. 

Les  6  m.  50  du  wagon  peuvent  être  doublés 
OU  triplés  à  la  condition  de  payer  pour  10  ou 
15  tonnes  au  minimum.  Ainsi,  vous  avez  une 
poutrelle  de  fer  de  7  mètres  jusqu'à  13  mètres 
—  dimension  courante  en  industrie  —  à 
transporter,  une  pièce  de  bois,  une  machine 
quelconque,  ne  pesât-elle  que  500  kilos,  il 
vous  faudra  payer  pour  10  tonnes,  de  sorte 
que  la  tonne  kilométrique  qui  se  transporte 
normalement  à  cinq  centimes  vous  coûtera 
1  franc,  c'est-à-dire  20  fois  plus. 

Si  la  pièce  a  de  13  à  19  mètres,  il  vous 
faudra  payer  pour  15  tonnes. 

Lorsque  l'on  est  proche  d'un  canal,  on 
attend  le  passage  d'un  bateau  pour  y  mettre 
sa  poutrelle.  Même  s'il  est  chargé,  il  peut  la 
prendre  en  surcharge,  et  comme  généralement 
le  marinier  est  son  maître  à  bord,  on  lui 
donne  une  petite  pièce  qui  correspond  à  quel- 
ques centimes  le  kilomètre.  C'est  peut-être 
plus  long,  mais  on  est  servi,  tandis  que  payer 
10.000  kilos  pour  500,  on  y  renonce  ;  c'est 
prohibitif. 

J'en  appelle  à  tous  les  marchands  de  fer, 
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aux  constructeurs,  aux  serruriers,  aux  ma- 
çons, aux  charpentiers,  etc.,  qui  sont  desser- 
vis seulement  par  la  voie  ferrée.  Tous  diront 
combien  sont  grandes  les  entraves  créées  à 
leur  industrie  par  les  difficultés  de  transporter 
les  grandes  pièces  isolément. 

Les  architectes,  les  ingénieurs  diront  aussi 
combien  de  fois  ils  ont  été  dans  la  nécessité  de 
trouver  des  combinaisons  laborieuses  de  frac- 
tionnement, d'assemblage,  d'éclissage,  de 
groupement,  pour  que  les  pièces  de  leur  con- 
ception puissent  devenir  transportables  par 
fer,  alors  qu'il  eût  été  très  simple  et  beaucoup 
plus  économique  d'avoir  à  sa  disposition  le 
gabarit  du  bateau. 

Souvent,  ce  n'est  plus  une  question  de  prix, 
mais  une  question  de  possibilité. 

Si  Le  Greusot  avait  partout  le  bateau  pour 
conduire  ses  chaudières  marines  et  nombre 
d'autres  machines  à  Saint-Nazaire,  à  Lorient, 
à  Brest,  à  Rochefort,  à  Marseille,  à  Tou- 
lon, etc.,  notre  marine  nationale  y  gagnerait 
un  travail  plus  soigné  —  parce  que  fait  aux 
ateliers  —  avec  des  prix  plus  réduits,  non  seu- 
lement parce  que  l'on  supprimerait  des  frais 
de  démontage,  de  remontage  et  de  déplace- 
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ment  de  personnel  devenus  dès  lors  inutiles, 
mais  encore  parce  que  les  combinaisons  d'as- 
semblage s'en  trouveraient  simplifiées.  Quel- 
ques semaines  de  plus  dans  les  délais  de  trans- 
port restent  dans  ces  cas  sans  importance, 
puisqu'elles  sont  plus  que  compensées  par  la 
simplification  du  travail. 

Peut-on  s'étonner  après  cela  de  voir  que  les 
Anglais,  les  Allemands,  les  Hollandais,  les 
Belges,  dont  toutes  les  grandes  usines  sont 
desservies  par  eau  —  chalands  ou  navires  — 
nous  supplantent  presque  partout  dans  les 
affaires  coloniales  ? 

Ici  se  place  un  exemple  personnel  :  Lors- 
que j'eus  terminé  la  construction  du  trans- 
bordeur de  Marseille,  j'avais  à  construire  celui 
de  l'arsenal  de  Brest.  Nombre  de  grandes  piè- 
ces d'échafaudage  et  de  machines  encom- 
brantes devenues  libres  à  Marseille  pouvaient 
être  utilisées  à  Brest.  Je  me  suis  adressé  au 
navire,  mais  certaines  pièces  étaient  trop  lon- 
gues pour  passer  dans  les  panneaux.  D'autre 
part,  l'importance  du  chargement  était  trop 
faible  pour  motiver  l'affrètement  d'un  navire 
spécial  ouvrant  en  bout.  La  voie  ferrée  avait 
un  gabarit  trop  petit,  de  sorte  que,  finalement, 
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une  partie  du  transport  n'a  pu  être  effectuée 
et  il  a  fallu  renoncer  à  se  servir  d'un  matériel 
disponible,  puis  s'en  procurer  un  autre  à  l'au- 
tre bout  de  la  France,  faute  d'une  voie  navi- 
gable de  Marseille  à  Brest,  bien  que  cette  voie 
existe  en  partie  ;  mais  elle  a  deux  lacunes  :  la 
jonction  de  Nantes  à  Orléans  et  celle  de  Mar- 
seille à  Lyon,  qui  empêchent  qu'elle  puisse 
être  utilisée. 

Sans  doute,  il  s'agit  là  d'un  cas  particulier  ; 
mais  tous  les  jours  il  s'en  présente  d'analo- 
gues sur  un  point  ou  sur  un  autre,  et  leur 
répétition  entrave  les  tentatives  que  nous 
pourrions  faire  vers  un  plus  grand  essor  in- 
dustriel. 

Ce  qui  conduit  à  conclure  «  que  la  grande 
industrie  ne  peut  être  multipliée  et  retenue  sur 
notre  territoire  qu'en  lui  offrant  partout  le 
contact  avec  le  rail  et  l'eau  ».  Il  lui  sera  alors 
loisible  de  choisir  qui,  du  pur  sang  ou  du  per- 
cheron, fait  le  mieux  son  affaire  pour  chaque 
cas  particulier. 

M.  Solacroup,  de  son  vivant  directeur  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  en  exposant  les  argu- 
ments contre  le  canal  latéral  à  la  Loire,  a 
lancé  cette  boutade  :  «  Donnez  à  ma  Gompa- 
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gnie  les  200  millions  que  doit  coûter  cette  voie 
navigable,  et  elle  vous  fera  les  transports  de 
Nantes  à  Orléans  pour  rien.  C'est  encore  à 
meilleur  compte  que  le  canal.  » 

Mais  M.  Solacroup  a  omis  de  préciser  pour 
quel  tonnage  et  pour  quelle  durée  il  prendrait 
l'engagement. 

D'autres  reprennent  aujourd'hui  les  mêmes 
arguments  contre  le  canal  de  Lyon  à  Mar- 
seille, en  faveur  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  (1). 
Mais  cela  ne  résout  pas  la  question  de  gabarit 
ni  nombre  d'autres  pour  lesquelles  il  y  a  avan- 
tage à  utiliser  le  canal. 

Cela  en  outre  empire  les  crises  de  transport 
au  lieu  de  les  atténuer,  car  le  commerce  et 
l'industrie  n'ayant  qu'un  seul  outil  à  leur  dis- 
position, seront  entièrement  paralysés  le  jour 


(1)  Dans  un  mémoire  fort  documenté,  publié 
par  le  Génie  Civil  en  juin  dernier,  M.  A.  Rangères 
émet  le  singulier  avis  qu'il  serait  préférable 
d'abandonner  carrément  certains  canaux  —  dont 
celui  d'Orléans  —  plutôt  que  de  les  améliorer 
(Voir  note,  page  141,  n°  du  27  juin  1908).  Il  perd 
sans  doute  de  vue  que  le  canal  d'Orléans  est  un 
tronçon  d'une  grande  voie  internationale  de 
l'avenir. 
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OÙ  le  personnel  d'un  réseau  sera  en  grève,  le 
jour  où  une  mobilisation  urgente  absorbera 
toutes  les  ressources  de  la  voie  ferrée.  Ils  se- 
ront entravés  lorsque  l'abondance  des  trans- 
ports rendra  le  rail  insuffisant  —  ainsi  que 
cela  s'est  vu  en  1906  —  ce  qui  les  mettra  dans 
l'impossibilité  de  profiter  des  bénéfices  qui 
s'attachent  aux  périodes  d'activité. 

N'avons-nous  pas  vu  dans  ces  dernières 
années,  à  plusieurs  reprises,  des  pommes  se 
perdre  dans  nombre  de  gares  de  la  Normandie 
et  de  la  Bretagne,  faute  de  wagons  pour  les 
transporter  en  Allemagne  où  on  aspirait 
après  à  beaux  deniers  comptants  ? 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  pomme  voyage 
mal  en  bateau,  car  c'est  au  contraire  un  véhi- 
cule qu'elle  affectionne,  puisque  c'est  par  ba- 
teau que  venaient  naguère  —  lorsque  la  navi- 
gation de  la  Loire  le  permettait  encore  —  les 
pommes  de  Bretagne  et  d'Anjou  débitées  à 
Paris  sur  le  quai  de  Grève. 

Combien  d'autres  exemples  ne  pourrait-on 
pas  citer  pour  montrer  l'utilité  simultanée  des 
deux  moyens  de  transport  ! 
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Les  ((  aquatiques  »  ont=ils  d'autres  motifs  ? 

Certes  oui,  ils  en  ont  d'autres  et  de  tout 
aussi  puissants. 

Gomment  !  Voilà  une  nation  qui  a  dépensé 
d  milliard  1/2  pour  ses  voies  navigables  avec 
Iintention  d'avoir  un  jour  un  réseau  complet 
et  homogène  et  qui,  faute  du  complément 
indispensable,  laisse  aujourd'hui  cette  dé- 
pense non  pas  absolument  improductive,  mais 
ne  produisant  qu'une  faible  partie  des  bien- 
faits en  vue  desquels  elle  a  été  prévue. 

Que  voit-on  en  effet  ?  Le  Nord  de  la  France 
et  la  Belgique  reliés  à  Paris,  à  Reims,  à  Nancy, 
à  Lyon,  etc.,  par  une  navigation  relativement 
active  sur  rivières  et  sur  canaux,  et  l'industrie 
se  développer  plus  rapidement  dans  cette  ré- 
gion desservie  par  eau  que  partout  ailleurs, 
développement  qui  a  sa  répercussion  heureuse 
sur  les  voies  ferrées,  comme  il  a  déjà  été  dit. 

C'est  là  ce  que  l'on  considère  généralement 
comme  le  «  réseau  navigable  français  » ,  parce 
que  c'est  le  seul  tronçon  qui  ait  de  l'homogé- 
néité. 

A  côté,  nous  voyons  vers  l'Ouest  le  canal  de 
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Nantes  à  Brest,  la  Vilaine  et  le  canal  d'Ille-et- 
Rance  vivant  dans  la  stagnation  et  l'isolement 
le  plus  complet,  à  l'état  de  «  cavalier  seul  »,  ce 
qui  est  mortel  en  fait  de  navigation. 

En  se  rapprochant  du  Centre,  un  autre 
groupe  formé  de  la  Maine,  la  Mayenne,  l'Ou- 
don,  la  Sarthe,  le  Loir  et  l'Authion,  tout  aussi 
morne  et  isolé  que  le  premier,  bien  qu'ils  ne 
fussent  séparés  l'un  de  l'autre  que  par  84  kilo- 
mètres dans  une  vallée  facile  à  aménager  : 
celle  de  la  Loire. 

Plus  au  Sud,  le  petit  groupe  de  la  Charente, 
qu'Henri  IV  appelait  «  le  plus  beau  fossé  de 
son  royaume  » . 

Plus  au  Sud  encore,  l'important  groupe  du 
bassin  de  la  Garonne,  composé  de  l'Isle,  la 
Dordogne,  le  Lot,  la  Baïse,  le  Tarn,  qui  ont 
comme  collecteur  commun  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  prolongé  par  celui  du  Midi.  L'ad- 
mirable œuvre  de  Riquet  reste  improductive 
parce  que,  faite  pour  relier  deux  grands  ports, 
l'un  sur  l'Atlantique,  l'autre  sur  la  Méditer- 
ranée, elle  n'aboutit  ni  à  Marseille  ni  à  Bor- 
deaux (1). 

(1)  Ce  canal  latéral  s'arrête  à  Castets,  en  amont 
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Pour  souder  ensemble  tous  ces  tronçons  iso- 
lés (exception  faite  de  celui  de  la  Charente),  il 
suffit  de  faire  le  canal  latéral  au  Rhône  pour- 
suivi jusqu'à  Marseille  et  de  compléter  celui 
latéral  à  la  Loire  de  Nantes  à  Lyon.  Alors, 
mais  alors  seulement,  nous  aurons  un  réseau 
général  français  sur  lequel  on  pourra  grelTer 
selon  les  besoins  les  ramifications  que  l'avenir 
montrera  nécessaires. 

N'est-il  pas  stupéfiant  de  voir  qu'après  avoir 
laborieusement  étudié  un  gabarit  correspon- 
dant au  bateau  de  300  tonnes  —  la  péniche,  — 
après  avoir  dépensé  des  millions  à  refaire  les 
écluses,  agrandir  les  biefs  pour  que  ce  bateau 
de  300  tonnes  puisse  circuler  sur  tout  le  ré- 
seau, on  en  soit  encore  à  constater  que  sur  les 
cinq  grands  ports  français,  deux  seulement  : 
Dunkerque  et  Le  Havre,  peuvent  avoir  sa 
visite,  mais  que  ce  bateau  type  ne  peut 
atteindre  ni  Nantes,  ni  Bordeaux,  ni  Marseille. 

N'est-il  pas  stupéfiant  de  constater  que  Bor- 
deaux, Nantes  et  Marseille  ne  puissent  prati- 


de    Langon,    à    53    kilomètres    avant   Bordeaux. 
L'autre    extrémité    débouche   dans   le   Rhône,    à 
Beaucaire,  sans  pouvoir  atteindre  Marseille. 
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quement  envoyer  leurs  vins  par  bateau  à  Paris 
ou  dans  le  Nord,  alors  qu'Anvers  et  Rotterdam 
peuvent  nous  envoyer  l'apport  de  leurs  navi- 
res aussi  bien  à  Paris  que  dans  le  Centre  jus- 
qu'à Lyon  ? 

Que  diraient  les  «  ferristes  »  si  les  chemins 
de  fer  du  Midi  étaient  maintenus  isolés  de 
l'Orléans  et  du  P.-L.-M.,  si  l'Ouest  n'était  pas 
relié  à  Paris  ?  Ils  diraient  —  et  avec  raison  — 
que  dans  de  telles  conditions  les  réseaux  sont 
inexploitables,  que  les  voies  ferrées  ne  rendent 
pas  le  plein  de  ce  qu'elles  doivent  produire, 
enfin  qu'une  telle  situation  nous  met  en  état 
d'infériorité  trop  choquante  vis-à-vis  des  na- 
tions voisines. 

Or,  ces  motifs  ont  une  valeur  tout  aussi 
indiscutable  dans  la  bouche  des  «  aquati- 
ques )). 

Motif  social. 

Ici,  nous  sommes  un  peu  dans  les  «  plates- 
bandes  »  de  la  question.  Pourtant,  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'y  jeter  en  passant  un 
sommaire  coup  d'œil. 

Sans  attacher  aux  faits  plus  d'enchaîné- 
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ment  qu'ils  n'en  ont,  il  est  permis  de  dire, 
pour  appuyer  les  louables  efforts  de  M.  Piot, 
que  pour  guérir  notre  pays  de  la  dépopulation^ 
un  des  moyens  à  recommander  est  le  dévelop- 
pement d'une  salutaire  activité. 

En  général,  l'apache  n'a  pas  d'enfants,  alors 
qu'il  est  notoire  que  s'il  est  un  endroit  où  ils 
fourmillent,  c'est  bien  dans  la  cabine  du  péni- 
chien.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  c'est  le  canal 
qui  les  fait  naître,  mais  la  vie  au  grand  air^ 
laborieuse  et  calme  du  marinier,  de  même  que 
celle  du  cultivateur  et  de  l'ouvrier  honnête,  se 
prête  mieux  à  l'éclosion  de  la  famille  que 
l'existence  imprécise,  sans  vigueur  et  remplie 
de  vices  de  l'oisif,  fût-il  apache  ou  bien  rente. 

Le  complément  de  notre  outillage  de  navi- 
gation concourra  au  développement  de  notre 
industrie  qui,  sans  cela,  ne  peut  prétendre  à 
l'épanouissement.  Il  en  résultera  une  augmen- 
tation du  nombre  des  ménages  laborieux,  une 
plus  grande  abondance  dans  leurs  ressources 
et  par  voie  de  conséquence  moins  de  restric- 
tion dans  la  natalité. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  que  «  où  naît 
un  pain,  il  naît  un  homme  »  et  que  les  pays 
où  l'accroissement  de  la  population  fait  le 
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plus  de  progrès  sont  ceux  où  l'activité  indus- 
trielle est  la  plus  grande  :  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre, l'Amérique,  en  sont  des  exemples 
frappants. 

Il  est  un  fait  indiscutable,  c'est  que  la  dimi- 
nution de  la  natalité,  qui  sévit  en  France  plus 
que  dans  les  autres  nations,  constitue  pour 
nous  une  cause  de  faiblesse  qui  vient  s'ajouter 
aux  autres.  L'année  1907  qui  vient  de  s'écou- 
ler accentue  encore  plus  le  mal  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'ici,  puisqu'elle  annonce  que  les  décès 
ont  dépassé  de  vingt  mille  têtes,  en  chiffre 
rond,  celui  des  naissances.  Gela  ne  s'était  vu 
qu'en  temps  de  choléra  (1854-1855)  ou  en 
temps  de  guerre  (1870-1871),  mais  jamais 
dans  de  telles  proportions  en  années  de  tran- 
quillité et  de  prospérité. 

Que  ceux  qui  ont  des  rentes  continuent  à  en 
vivre  grassement  sans  rien  faire,  —  que  ceux 
qui  n'en  ont  pas  poursuivent  leur  rêve  cri- 
minel de  s'emparer  de  celles  des  autres  pour 
en  vivre  également  sans  travailler,  et  le  mal 
empirera  fatalement  jusqu'à  ce  que,  rendue 
impuissante  à  faire  figure  dans  le  monde,  la 
France  devienne  la  vassale  de  peuples  plus 
virils  et  plus  vigoureux.  Alors,  oisifs  et  apa- 
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ches  devront  abandonner  leurs  illusions  de 
croire  que  l'on  peut  vivre  sans  produire.  Ils  se 
rappelleront  avec  amertume  que  pour  avoir 
reculé,  à  l'époque  de  la  prospérité,  devant  le 
faible  effort  utile  à  la  maintenir,  ils  seront 
dorénavant  astreints  —  par  la  loi  du  plus  fort 
—  à  un  plus  gros  effort  pour  concourir  à  la 
prospérité  du  dominateur. 

A  ceux  qui  prétendent  qu'une  telle  éven- 
tualité est  impossible,  on  peut  citer  l'Egypte, 
foyer  de  puissance  et  de  lumière  sous  les  Pha- 
raons, aujourd'hui  pays  de  fellahs  au  service 
des  Anglais,  —  Garthage  qui  est  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France,  —  les  Maures  qui  ont 
dominé  l'Espagne  et  une  partie  de  la  France, 
et  auxquels  l'Europe  impose  actuellement  des 
gendarmes    au    Maroc    même,    leur    dernier 

retranchement  ;    sans  compter    d'autres 

exemples  moins  lointains  qu'il  convient  de 
taire  pour  ne  pas  susciter  de  susceptibilités. 

Lord  Salisbury  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Malheur 
aux  décadents  !  »  avec  autant  de  raison,  plus 
de  raison  peut-être,  que  les  Romains  disaient  : 
«  Malheur  aux  vaincus  !  » 
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Point   de   vue   économique» 

Les  statistiques  du  Ministère  des  Travaux 
Publics  mentionnent  que  l'ensemble  des  trans- 
ports en  1905  sur  nos  canaux  et  rivières  équi- 
vaut en  chiffre  rond  à  cinq  milliards  cent  mil- 
lions de  tonnes  transportées  sur  un  kilomètre. 

D'après  le  coût  moyen  de  1  cent.  5  la  tonne 
kilométrique  généralement  applicable  à  la 
navigation,  ces  transports  auraient  coûté 
76.500.000  francs  (1). 

Suivant  les  mêmes  statistiques,  le  coût 
moyen  de  tous  les  réseaux  en  petite  vitesse  à  la 
tonne  kilométrique  par  chemin  de  fer  est  de 
4  cent.  5.  La  dépense  du  transport  aurait  donc 
été  de  229  millions  1/2  si  le  bateau  n'existait 
pas. 

L'économie  annuelle  procurée  par  le  bateau 


(1)  De  Paris  à  Rouen,  le  fret  descend  fréquem- 
ment à  0  cent.  8,  et  en  Westphalie  on  le  voit  souvent 
entre  0  cent.  5  et  0  cent.  6.  Il  n'atteindrait  pas 
1  centime  sur  nos  canaux  si  on  substituait  la 
traction  électrique  aux  archaïques  moyens  dfe 
halage  par  l'homme  et  par  bête  de  somme  em- 
ployés aujourd'hui. 
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au  commerce,  à  Tindustrie  et  à  l'agriculture 
se  chiffre  donc  par  229,5  —  76,5  =  153  mil- 
lions. 

Elle  ressortirait  plus  grande  que  cela  si  l'on 
tenait  compte  que  le  coût  moyen  de  la  tonne 
kilométrique  par  fer  serait  plus  élevé  si  le 
bateau  n'était  pas  là  pour  servir  de  pondéra- 
teur et  faire  baisser  la  tarification. 

Mais,  par  contre,  il  y  a  lieu  d'observer  — 
par  appréciation,  car  les  chiffres  précis  nous 
manquent  —  que  le  wagon  transporte  des 
marchandises  plus  précieuses  que  celles  con- 
fiées au  bateau,  ce  qui  motive  une  tarification 
plus  élevée. 

Dans  l'espèce,  on  peut  considérer  que  ces 
deux  influences  de  sens  contraire  sont  à  peu 
près  équivalentes  et  retenir  l'économie  de 
153  millions  comme  exacte. 

De  ce  bénéfice  brut,  il  convient  de  retrancher 
ce  que  coûte  annuellement  l'entretien  de  nos 
canaux  et  rivières,  soit  12  millions  (1).  Il  reste 
donc  net  141  millions  d'économie. 


(1)  Le  budget  de  1908  prévoit  pour  les  rivières 
6.025.000  francs  ;  pour  les  canaux,  5.972.000  fr. 
Ensemble  :   11.997.000  francs. 
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Or,  la  dépense  de  construction  de  ce  réseau 
navigable  a  absorbé  environ  1.500  millions. 
L'économie  procurée  représente  donc  un  ren- 
dement de  9,40  0/0  l'an  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Que  nous  racontent  donc  les  ferristes  ?... 
Que  nos  devanciers  ont  «  jeté  l'argent  dans 
l'eau  en  faisant  des  canaux  »  ?...  Il  ressort  au 
contraire  de  ces  chiffres  que  le  rendement  du 
réseau  navigable  —  tout  imparfait  qu'il  est  — 
représente  celui  d'une  affaire  bonne  et  fruc- 
tueuse qui  peut  soutenir  la  comparaison  avec 
les  meilleures  qu'un  Etat  puisse  entreprendre, 
même  industriellement.  ^ 

Cette  comparaison,    faisons-la avec   les 

voies  ferrées. 

L'ensemble  du  réseau  de  rails  de  France, 
grandes  et  petites  lignes,  a  coûté  15  milliards 
141  millions.  Les  recettes  totales  brutes  de 
l'exploitation  ont  été  en  1905  de  1.576  millions, 
dont  842  millions  pour  la  petite  vitesse  et 
734  pour  la  grande. 

Les  dépenses  totales  d'exploitation  se  sont 
élevées  la  même  année  à  823  millions,  laissant 
une  recette  nette  de  753  millions  pour  rému- 
nérer un  capital  de  15  milliards  141  millions, 
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soit  un  rendement  de  5  0/0,  bien  inférieur  à 
celui  de  9,40  procuré  par  les  canaux  et  riviè- 
res (1). 

Gomme  on  retrouve  bien  là  la  logique  iné- 
luctable des  faits  !  L'eau,  dans  l'espèce, 
matière  première  gratuitement  fournie  par  la 
nature,  donne,  tout  compte  fait,  des  résultats 
plus  économiques  que  le  rail,  matière  première 
provenant  de  la  fabrication  des  hommes.  Avec 
l'une,  il  suffît  d'adapter  aux  besoins.  Avec 
l'autre,  il  faut  d'abord  fabriquer  avant  d'adap- 
ter. 

J'entends  bien  que  l'on  va  s'écrier  que  les 
chemins  de  fer  versent  ce  bénéfice  à  leurs 
actionnaires  et  obligataires  —  en  espèces 
monnayables  —  sous  forme  de  dividende  que 
les  canaux  ne  donnent  pas. 

Si  les  voies  d'eau  ne  donnent  pas  ce  bénéfice 
sous  forme  de  coupons,  ils  le  procurent  sous 
forme  de  diminution  du  prix  de  revient  des 
marchandises.  Il  reste  à  voir  si  cela  n'est  pas 
aussi  salutaire. 


(1)  Il  s'agit  là,  bien  entendu,  de  résultats  géné- 
raux atténuant  les  erreurs  fréquentes  des  cas  spé- 
ciaux  et  de  détails. 
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En  fait,  ces  deux  éléments  forment,  parmi 
tant  d'autres,  deux  puissants  robinets  déver- 
sant dans  le  grand  réservoir  de  la  fortune 
publique.  Celui  qui  verse  des  dividendes  va  au 
rentier  qui  s'en  sert  pour  acheter  les  objets  de 
consommation  dont  il  a  besoin,  puisque,  par 
nature,  il  ne  produit  rien.  Plus  il  touchera  de 
coupons,  plus  il  aura  à  dépenser  et  plus  les 
objets  de  consommation  seront  demandés, 
d'où  une  hausse  de  prix  qui  se  répercutera 
également  sur  l'existence  de  l'ouvrier,  du 
déshérité.  Le  phénomène  est  d'ailleurs  connu 
et  logique  que  c'est  dans  les  pays  les  plus 
riches  et  les  plus  luxueux  que  la  vie  est  la  plus 
chère. 

L'autre  robinet  verse  des  dégrèvements  sur 
les  transports  qui  se  traduisent  par  une  dimi- 
nution du  prix  des  matières  transportées.  Il  va 
de  soi  que  ce  bénéfice  ne  reste  pas  concentré 
dans  les  seules  mains  du  transporteur  ni  du 
producteur  et  que  le  consommateur  en  profite, 
d'où  diminution  du  prix  de  l'existence  qui 
profite  aussi  bien  aux  humbles  qu'aux  riches. 

Le  canal  libre...  comme  la  route,  comme  le 
chemin  vicinal,  rendent  donc  à  la  nation  des 
services  et  "procurent  des  bénéfices  aussi  sains. 
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non  moins  salutaires  et  tout  aussi  copieux  que 
ceux  provenant  des  chemins  de  fer. 

D'où  il  résulte  que  les  deux  opérations  sont 
bonnes  et  fructueuses  pour  la  nation,  quoiqu'à 
titres  divers,  et  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  le 
pays  qui  a  su  les  faire  en  temps  utile  eût 
acquis  —  beaucoup  grâce  à  elles  —  une  ri- 
chesse qu'actuellement  le  monde  lui  envie, 
avec  peut-être  le  secret  désir  de  pouvoir  un 
jour  la  lui  ravir  s'il  ne  sait  pas  la  défendre. 

Puisque  nous  avons  les  chiffres  sous  les 
yeux,  faisons  une  autre  constatation. 

La  dépense  totale  des  voies  ferrées  est  à  ce 
jour  de  15  milliards  141  millions.  Elles  ont 
produit,  en  1905, 1.576  millions  dont  842  pour 
la  petite  vitesse  et  734  pour  la  grande,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  vu. 

Nous  ignorons  quelle  est  la  part  du  capital 
de  premier  établissement  qui  peut  s'appliquer 
à  chacun  des  deux  départements,  petite  et 
grande  vitesse  ;  mais  nous  pouvons  admettre 
empiriquement,  sans  grande  erreur,  que  cette 
part  est  sensiblement  proportionnelle  à  leur 
produit.  D'où  il  résulte  que  8  milliards  25  mil- 
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lions  incomberaient  à  la  petite  vitesse  et  7  mil- 
liards 116  millions  à  la  grande. 

Ces  mêmes  voies  ferrées  ont  transporté,  en 
1905,  17.676  millions  de  tonnes  kilométriques. 
Donc,  chaque  franc  dépensé  en  premier  éta- 
blissement équivaut  pour  l'année  considérée 

au  transport  de  '- =  2  tonnes  2. 

^  842 

Les  canaux  et  rivières  ont  coûté  1  mil- 
liard 1/2.  Ils  ont  transporté  en  1905  5  mil- 
liards 100  millions  de  tonnes-kilomètre,  soit 
l'équivalent  de  3  tonnes  4. 

La  grande  balance  des  résultats  généraux, 
celle  qui  est  indiscutablement  la  plus  juste, 
penche  donc  là  encore  en  faveur  des  voies 
navigables. 

Encore  convient-il  de  remarquer  que  ces 
résultats  —  ceux  du  rendement  comme  ceux 
de  la  quantité  de  tonnes  transportées  —  sont 
fournis  sur  un  réseau  navigable  décousu  et 
sans  cohésion.  Ils  seraient  assurément  bien 
supérieurs  si  ce  réseau  était  rationnellement 
complété  et  outillé. 

Evidemment,  la  tonne  transportée  sur  rail 
a  une  valeur  intrinsèque  plus  élevée  que  celle 
confiée  à  l'eau.  La  première  comprend  la  fa- 

4 
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rine,  la  viande...  ces  aliments  de  l'homme, 
mais  la  seconde  comprend  la  houille,  les  mi- 
nerais, le  bois,  la  chaux,  les  engrais,  ces  ali- 
ments de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  L'uti- 
lité des  deux  n'est  donc  pas  contestable. 

Après  toutes  ces  constatations,  bien  ingrats 
seront  ceux  qui  nieront  l'utilité  des  canaux, 
bien  imprévoyants  ceux  qui  ne  verront  pas 
l'utilité  de  les  compléter,  et  bien  fous  ceux  qui 
voudront  les  combler  pour  tout  confier  au  rail, 
car  on  doit  reconnaître  qu'ils  sont  loin  de 
mériter  l'anathème  que  leur  lancent  les  «  fer- 
ristes  »  irréductibles  de  si  légère  façon. 


CHAPITRE  II 

Du  rôle  géographique  de  la  France 

dans  les  courants 

commerciaux  européens 


Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  expo- 
sées dans  mon  rapport  à  la  Chambre  de  com- 
merce d'Orléans,  par  lesquelles  je  démontre 
que  par  sa  configuration  même  et  par  sa 
situation  géographique,  baigné  par  les  trois 
mers  les  plus  actives  du  globe,  notre  pays  est 
le  mieux  placé  du  monde  pour  les  échanges 
internationaux. 

Aujourd'hui  que  les  Congrès  de  la  Paix  ont 
une  tendance  à  se  multiplier,  que  les  nations 
sont  de  plus  en  plus  portées  à  conclure  entre 
elles  des  traités  d'arbitrage  pour  régler  amia- 
blement  leurs  différends,  que  les  peuples  sem- 
blent hésiter  devant  les  luttes  fratricides,  que 
les  progrès  de  la  civilisation  et  les  habitudes 
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du  bien-être  prédisposent  de  moins  en  moins 
les  hommes  au  dur  métier  des  armes,  les  gou- 
vernements prévoyants  se  préparent  à  la  lutte 
sur  le  terrain  économique  où  se  livreront  à 
l'avenir  les  combats  qui  décideront  doréna- 
vant de  la  prédominance  des  nationalités  (1). 

Aussi  voyons-nous  les  nations  d'Europe 
qui,  par  leur  position  géographique  et  la  vita- 
lité de  leurs  habitants,  aspirent  à  jouer  un 
rôle  prépondérant,  se  préoccuper  d'attirer 
chez  elles  le  grand  courant  commercial  médi- 
terranéen ou  oriental  et  nord-européen. 

Les  Italiens,  les  Suisses  et  les  Allemands, 
par  le  grandiose  projet  R.  Gelpke-Gaminada 
(canal  de  Gênes-Gonstance-Bâle-Le  Rhin), 
cherchent  à  s'emparer  des  transports  inté- 
rieurs par  eau  comme  ils  l'ont  fait  avec  succès 
de  ceux  par  fer  par  le  Gothard  et  le  Simplon, 
créant  ainsi  à  leur  profit  un  trio  de  courants 


(1)  La  rivalité  —  pour  ne  pas  dire  la  sourde 
ânimosité  —  qui,  en  dépit  de  toutes  les  assurances 
contraires,  existe  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
a  pour  cause  le  désir  de  l'Allemagne  de  se  substi- 
tuer à  l'Angleterre  comme  centre  commercial  du 
monde. 
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commerciaux  de  pénétration  dans  l'Europe 
centrale. 

Plus  à  l'Est,  l'Autriche  tient  essentiellement 
à  la  possession  de  Trieste  contre  toutes  les 
réclamations  irrédentistes  de  l'Italie,  parce 
qu'elle  sent  que  ce  port  est  des  mieux  placés 
pour  desservir  l'Allemagne  du  Sud. 

Plus  à  l'Est  encore,  la  même  Autriche  s'ad- 
juge exclusivement  la  prépondérance  de  la 
navigation  sur  le  Danube,  au  grand  mécon- 
tentement des  autres  nations  riveraines,  puis, 
à  l'aide  d'une  entente  avec  l'Allemagne,  elle 
décide  la  construction  d'un  canal  prolongeant 
le  Danube  dans  sa  partie  haute  pour  le  relier 
à  la  Vistule  et  à  l'Oder,  canal  dont  le  coût  est 
évalué  à  400  millions  de  francs  et  qui  assurera 
la  communication  directe  de  la  mer  Noire 
près  du  Bosphore,  c'est-à-dire  peu  éloigné  de 
Port-Saïd,  avec  la  Baltique  où  le  courant 
venant  d'Orient  débouchera  par  l'Oder  à 
Stettin  et  par  la  Vistule  à  Dantzig. 

En  présence  d'une  telle  émulation  dont 
nous  voyons  de  tous  côtés  des  manifesta- 
tions chez  les  concurrents,  resterons-nous 
assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  un  motif  de 
plus   de   compléter   notre   outillage   et   nous 
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hâter  de  le  mettre  en  état  de  répondre  aux 
besoins  de  l'avenir  ?... 


Sursum  corda. 

Devons-nous  rester  découragés  à  tout  ja- 
mais parce  que  l'on  nous  dit  :  «  Mais  vous  ne 
pourrez  pas  prétendre  à  l'activité  économique 
de  l'Allemagne?  Les  éléments  vous  manquent. 
Vous  n'avez  pas  comme  elle  le  bassin  houiller 
de  la  Westphalie  qui  alimente  en  grande  par- 
tie sa  navigation  intérieure.  Vous  n'avez  pas 
Hambourg  servi  par  l'Elbe  pour  conduire  au 
cœur  du  pays  les  produits  d'outre-mer  qui 
alimentent  son  industrie.  Vous  n'avez  pas  le 
Rhin  dont  la  navigation  dessert  un  interland 
industriel  colossal  » . 

C'est  vrai  ;  mais  nous  avons  autre  chose, 
peut-être  plus  et  mieux. 

Notre  bassin  de  Saint-Etienne  est  incontes- 
tablement moins  bien  desservi  au  point  de 
vue  transport  que  celui  de  la  Westphalie. 
Faute  de  canal,  la  tarification  y  est  exorbi- 
tante. Que  l'on  en  juge  : 
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La  tonne  kilométrique  de  houille  coûte  : 

De  St-Etienne  à  Lyon-Perrache  (57  kil.)  0  fr.  0622 

De  St-Etienne  à  Orléans  (408  kil.) 0  fr.  034 

De  St-Etienne  à  Marseille  (358  kil.) 0  fr.  0281 

De  St-Etienne  à  Nantes  (633  kil.) 0  f r.  0243 

En  Westphalie,  on  ne  compte  que  : 

De  Rotterdam  à  Mannheim  (566  kil.),  3  mk  35  : 

0  fr.  0073  le  kilomètre  ; 
De  Duisbourg  à  Mannheim  (351  kil.),  3  mk  50  : 

0  fr.  0088  le  kilomètre  (1). 

Complétons  notre  réseau  navigable  de 
Saint-Etienne  à  Marseille,  par  le  Gier  et  le 
Rhône,  de  Saint-Etienne  à  Nantes  par  la 
Loire,  et  le  bassin  de  Saint-Etienne,  ayant 
accès  facilement  sur  la  Méditerranée  d'une 
part  et  sur  l'Océan  de  l'autre,  sera  plus  facile 
à  atteindre  que  celui  de  la  Westphalie,  qui 
ne  peut  déboucher  que  sur  la  mer  du  Nord 
exclusivement. 

La  région  de  Saint-Etienne  peut  donc  ra- 
cheter, par  sa  situation  géographique  et  par 
l'habileté  reconnue  de  ses  métallurgistes,  l'in- 
fériorité de  sa  production  houillère. 


(1)   Mémoire  de    M.  A.  Rangères,    Génie  civil, 

n°  7,  2°  semestre  1908. 
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Hambourg,  par  l'Elbe,  atteint  moins  faci- 
lement le  cœur  du  pays  que  Le  Havre  par  la 
Seine.  Avec  un  canal  latéral  au  Rhône,  la 
péniche  du  Havre  peut  aller  à  Marseille.  Celle 
de  Hambourg  n'a  qu'un  versant,  et  si  elle 
veut  revoir  le  navire,  elle  devra  redescendre  à 
son  point  de  départ,  c'est-à-dire  à  la  Mer  du 
Nord,  l'une  des  plus  difficilement  abordables 
du  monde  entier. 

Le  plus  gros  tonnage  de  Hambourg  lui  vient 
de  l'Océan  ou  de  la  Manche.  A  installation 
égale,  il  est  donc  plus  avantageux  à  la  mar- 
chandise de  s'arrêter  au  Havre  que  de  pour- 
suivre dans  les  brouillards  de  la  Mer  du 
Nord. 

L'autre  partie  du  tonnage  lui  vient  de  l'Ex- 
trême-Orient par  Suez,  la  Mer  Noire,  la  Médi- 
terranée (1),  et  transite  dans  son  port  pour 
gagner  le  centre  de  l'Europe.  Marseille  n'est- 
il  pas  mieux  placé  géographiquement  pour  le 
recevoir  ? 

On  nous  avance  que  le  fret  de  Shanghaï 


(1)  L'Allemagne  est  maintenant  classée  la  deu- 
xième nation  du  globe  pour  l'importance  de  son 
transit  par  le  canal  de  Suez. 


y 
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pour  Anvers  ou  pour  Hambourg  est  le  même 
que  pour  Marseille  (1).  Il  reste  permis  d'en 
douter,  car  les  risques  et  la  distance  à  par- 
courir sont  bien  difïérents  :  environ  3.700 
kilomètres  de  plus  pour  Anvers,  4.350  pour 
Hambourg,  et  ce  sont  là  des  choses  qui  se 
paient. 

Peut-être  a-t-on  trouvé  en  exemple  un 
navire  qui,  par  son  port  d'attache  ou  son  fret 
de  retour,  a  intérêt  à  gagner  Hambourg  plutôt 
que  Marseille.  Ce  doit  être  un  cas  particulier. 
C'est  l'illusion  qu'un  simple  examen  géogra- 
phique se  charge  de  mettre  au  point. 

Admettons  même  que  Marseille  et  Anvers- 
Hambourg  eussent  même  fret  pour  Shanghaï. 
Peut-on  raisonnablement  admettre  par  voie 
de  conséquence  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  ports  de  la  Méditerranée,  pour  l'Algérie,  la 
Mer  Noire...  qui  sont  aux  portes  de  Marseille  ? 
En  tous  cas,  pour  corriger  dans  de  telles  pro- 
portions les  faits  géographiques,  il  faut  que 
les  installations  belges  et  allemandes  —  qui 
attirent  à  tel  point  le  trafic  —  soient  bien 


(1)  La  Crise  des  transports,  p.  50. 
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supérieures  aux  nôtres.  Ne  voit-on  pas  là  un 
motif  de  plus  pour  nous  inciter  à  égaler  nos 
voisins  ? 

Le  trafic  de  l'Amérique,  qui  veut  aller  en 
Europe  centrale,  en  Suisse,  à  Baie  même, 
trouve  son  chemin  le  plus  court  par  Nantes 
et  la  vallée  de  la  Loire  ;  celui  de  l'Angleterre, 
par  Rouen  et  la  vallée  de  la  Seine  ;  celui  de 
la  Méditerranée,  par  Marseille  et  la  vallée  du 
Rhône. 

C'est  seulement  pour  ce  qui  vient  de  l'Ex- 
trême-Nord,  de  la  Baltique,  de  la  côte  Est  de 
l'Angleterre,  que  Brème  et  Hambourg  sont 
mieux  placés  que  nos  ports  français.  Mais 
l'importance  et  la  valeur  intrinsèque  de  ce 
trafic  est  loin,  très  loin  même,  d'être  compa- 
rable à  celui  en  provenance  des  autres  parties 
du  globe.  Lorsque  l'on  nous  dit  que  ces  ports 
sont  aussi  bien  placés  que  Marseille,  par  rap- 
port à  l'Orient,  cela  a  la  même  valeur  dialec- 
tique que  si  j'osais  avancer  que  Marseille  est 
aussi  bien  placée  que  Stettin  pour  trafiquer 
avec  la  Baltique. 

Un  impartial  examen  des  faits  suffit  donc 
à  montrer  que  l'on  ne  peut,  de  bonne  foi,  pré- 
tendre que  l'Allemagne  soit  aussi  bien  dotée 
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que  notre  pays  au  point  de  vue  naturel  et  oro- 
géographique. C'est  là  une  légende  qui  ne 
peut  prendre  racine  que  chez  ceux  qui  cher- 
chent un  prétexte  d'excuser  leur  mollesse. 

Si  l'Allemagne  nous  domine,  c'est  que  ses 
habitants  plus  diligents  que  nous,  savent  faire 
à  point  les  efforts  nécessaires  pour  attirer  et 
retenir  chez  eux  les  courants  commerciaux 
dont  lïndolence  du  voisin  leur  permet  de 
s'emparer. 

Coup  d'œil  en  avant 

La  ligne  du  Gap  au  Caire  dont  nous  avons 
douté  longtemps  va  bientôt  devenir  une  réa- 
lité, durant  que  d'autre  part  se  prépare  la 
ligne  de  Singapour  au  Caire  par  la  Birmanie, 
les  Indes  et  la  Perse. 

Ces  projets  s'exécutent  par  l'Angleterre 
avec  un  esprit  de  suite,  une  ténacité  et  une 
claire  vision  de  l'avenir  des  plus  remarqua- 
bles, pendant  que,  comme  Bouddah,  nous  res- 
tons cantonnés  dans  notre  béate  insouciance. 

Dans  quelques  années.  Le  Caire,  l'Egypte, 
qui  déjà  ont  pris  un  développement  considé- 
rable depuis  que  les  Anglais  y  ont  établi  leur 
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domination,  vont  devenir  l'un  des  foyers  de 
l'activité  mondiale,  satellite  de  cet  autre  grand 
foyer  qu'est  Londres. 

On  comprendra  peut-être  alors  l'insistance 
mise  par  l'Angleterre,  pendant  tant  d'années, 
pour  avoir  les  mains  libres  en  Egypte.  C'est 
aujourd'hui  un  fait  acquis.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  machine  en  arrière.  Du  reste,  le  voulût- 
on,  la  route  n'est  pas  libre.  Mais  il  s'agit  de 
profiter  du  «  passage  du  train  )>  qui  reste 
conduit  avec  une  si  haute  conception  et  une  si 
forte  virilité  par  l'Angleterre. 

Or,  la  route  la  plus  belle,  la  plus  coulante, 
celle  qui,  en  un  mot,  possède  au  plus  haut 
degré,  par  la  nature  elle-même,  la  plus  grande 
somme  d'agréments  et  de  facilités,  est  celle  de 
Le  Caire  -  Marseille  -  Lyon  -  Paris  -  Calais  (ou 
Boulogne) -Londres.  Les  Anglais  ne  répugnent 
pas  à  y  passer,  au  contraire,  leur  intérêt  se 
confond  là  avec  le  nôtre. 

Préparons-nous  donc  hardiment  en  vue  de 
cet  avenir,  non  seulement  pour  les  voyageurs, 
les  colis  postaux  ou  objets  de  valeur,  par  fer, 
mais  aussi  pour  procurer  à  d'autres  trans- 
ports les  bénéfices  de  la  voie  d'eau  par  notre 
territoire. 
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Certes,  les  gros  groupements  iront  toujours 
de  préférence  par  mer,  du  canal  de  Suez  en 
Angleterre  ;  mais  dans  les  multiples  frac- 
tionnements commerciaux,  combien  pour- 
raient débarquer  à  Marseille,  pour  gagner 
la  Mer  du  Nord  ou  la  Manche.  Combien  sur- 
tout de  matières  premières,  passant  sur  notre 
territoire,  pourraient  s'y  arrêter  pour  subir 
des  transformations,  et  combien  aussi,  desti- 
nées à  l'Europe  centrale,  auraient  un  indis- 
cutable intérêt  à  remonter  le  Rhône  pour  être 
centralisées  à  Lyon,  plutôt  que  de  faire  le 
tour  de  l'Europe  en  empruntant  trois  mers 
et  deux  détroits,  pour  aller  débarquer  à  Ham- 
bourg, à  Liverpool  ou  à  Londres. 

Laisserons-nous  un  tel  avenir  nous  échap- 
per et  prendre  la  route  Gênes-Lac  de  Cons- 
tance-Bâle,  que  nos  concurrents  projettent  ? 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  la  Méditer- 
ranée, avec  son  grand  affluent,  le  canal  de 
Suez  (1),  qui  bientôt  va  se  trouver  renforcé 


(1)  Transit  du  canal  de  Suez  :  20  millions  et 
demi  de  tonnes  en  1907,  sur  lesquels  13  millions 
par  les  Anglais,  3,2  millions  par  l'Allemagne  et 
1,2  par  la  France. 
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par  les  deux  grands  bras  terriens,  Cap-Caire, 
Singapour-Caire,  par  la  mise  en  valeur  de 
l'Egypte  et  de  tous  les  pays  musulmans  qui 
bordent  ses  rivages  orientaux,  va  voir  son 
importance  commerciale  augmenter  encore 
considérablement.  Cette  mer  a  commandé  le 
monde  dans  l'antiquité,  par  Rome  et  Car- 
thage.  Les  temps  approchent  où  elle  le  com- 
mandera peut-être  encore,  car  elle  est  géogra- 
phiquement  infiniment  mieux  placée  que  la 
Mer  du  Nord. 

Marseille,  Gênes  et  Trieste  sont  les  trois 
grands  ports  qui  peuvent  se  disputer  la  prio- 
rité dans  la  Méditerranée,  comme  autrefois 
Rome  et  Carthage.  Ils  sont  tous  trois  admira- 
blement situés  au  fond  de  trois  golfes  s'in- 
fîéchissant  profondément  dans  les  terres, 
comme  pour  atteindre  à  qui  mieux  mieux 
l'Europe  centrale,  la  Mer  du  Nord  et  l'Angle- 
terre, dont  ils  sont  séparés  par  une  distance 
sensiblement  égale  à  vol  d'oiseau.  Ce  sont  de 
rudes  concurrents. 

Je  ne  dirai  pas  comme  ce  grand  Romain 
qui  commençait  tous  ses  discours  par  cet 
exorde  :  Belencla  est  Carthago  !  (Il  faut  dé- 
truire Carthage  !) 
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Mon  idéal  n'est  pas  de  détruire,  mais  au 
contraire  de  faire  fructifier,  par  une  salu- 
taire émulation,  les  avantages  que  la  nature 
a  mis  entre  les  mains  de  chacun  de  nous. 

Le  plus  simple  examen  géographique  nous 
fait  constater  que  Marseille  est,  de  tous,  le 
plus  favorisé,  et  doit  imposer  sa  suprématie, 
toutes  choses  égales  dans  la  valeur  des 
hommes. 

Gênes,  encerclé  de  montagnes,  trouve  sa 
route  barrée  par  les  Alpes  et  les  Apennins, 
Trieste  par  les  monts  du  Tyrol  qui  ne  peuvent 
être  franchis  qu'aux  prix  d'efforts  colossaux. 

Au  contraire,  derrière  Marseille  s'ouvre  la 
vallée  du  Rhône,  prolongée  par  celle  de  la 
Saône,  la  Bourgogne,  l'Yonne  et  la  Seine. 


Autre  aperçu. 

Dans  une  direction  diamétralement  op- 
posée, une  autre  œuvre  gigantesque  se  pour- 
suit :  le  canal  de  Panama,  conçu  par  un 
grand  Français,  qui  sut  discerner  que  le  pas- 
sage du  navire  à  travers  le  continent  amé- 


64    LA  LUTTE  ÉCONOMIQUE  DES  TRANSPORTS 

ricain  constituait  un  vaste  affluent  de  plus 
pour  les  mers  d'Europe. 

Cette  œuvre  fut  perdue  pour  nous  par  des 
spéculateurs  sans  vergogne  et  par  notre 
légèreté,  mais  le  courant  commercial  qui  en 
naîtra  est  inéluctable  et  dépendant,  non  pas 
de  nos  sottises,  mais  d'une  situation  géogra- 
phique. Il  bifurque  vers  l'Europe  avec  des 
avantages  différents  sur  Liverpool,  Le  Havre, 
Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Lisbonne. 

Liverpool  est  séparé  du  centre  européen 
par  un  bras  de  mer  ;  c'est  un  inconvénient. 
En  tout  cas,  sa  route  la  plus  directe  est  Liver- 
pool-Paris-Strasbourg. 

Lisbonne  est  séparé  par  l'Espagne,  les 
Pyrénées  et  le  sud  de  la  France  :  c'est  trop 
de  parcours  à  effectuer  sur  le  fer. 

Bordeaux  n'est  pas  encore  relié  par  eau 
à  Lyon  ou  à  Paris. 

Saint-Nazaire-Nantes,  avec  un  canal  laté- 
ral à  la  Loire,  dont  la  vallée  est  orientée 
directement  dans  le  sens  du  courant  à  des- 
servir, se  trouvent  placés  pour  alimenter  l'Eu- 
rope centrale,  concurremment  avec  Le  Havre- 
Rouen,  comme  nul  autre  point  de  l'Europe 
ne  l'est. 
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Résumons, 

Le  courant  oriental  Caire-Londres  passe 
par  Lyon.  Le  courant  occidental  Panama- 
Europe  passe  également  par  Lyon,  et  nous 
hésiterions  à  doter  Lyon  du  complément  de 
voies  navigables  qui  lui  manque.  Ce  serait 
être  mauvais  Français  et  imprévoyant  jus- 
qu'à l'aveuglement. 


Le  chemin  de  la  léthargie. 

«  Si  des  étrangers  veulent  faire  ces  tra- 
vaux, cela  les  regarde,  mais  leur  utilité  est 
si  problématique  que  jamais  ils  ne  se  procu- 
reraient des  capitaux  par  de  simples  sous- 
criptions privées  »,  s'écrie  M.  Yves  Guyot,  en 
parlant  du  projet  suisse  de  rendre  le  Rhin 
navigable  jusqu'à  Baie  et  au  lac  de  Cons- 
tance, et  du  projet  de  l'ingénieur  italien 
Caminada,  de  relier  le  lac  de  Constance  à 
Gênes  par  un  canal  pour  bateaux  de  600  ton- 
nes (type  du  Rhin),  de  façon  à  établir  la  voie 
maritime    d'eau    douce,    ininterrompue    de 

5 
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Gênes  à  Rotterdam,  c'est-à-dire  un  canal  «  des 
deux-mers  »,  de  la  Méditerranée  à  la  Mer  du 
Nord,  hors  notre  territoire. 

Suivant  mon  honorable  contradicteur,  nous 
n'avons  qu'à  sourire  de  tels  projets  et  à  ne 
pas  nous  en  préoccuper. 

C'est  un  conseil  que  je  supplie  mes  conci- 
toyens de  ne  pas  suivre. 

Les  Anglais  l'ont  entendu  ce  conseil,  lors- 
que de  Lesseps  lança  son  projet  de  canal  à 
travers  l'isthme  de  Suez  ;  toute  leur  presse 
et  tous  leurs  hommes  d'Etat  leur  dirent  à  qui 
mieux  mieux  : 

«  Ne  mettez  pas  un  schelling  dans  cette 
affaire.  Elle  est  vouée  à  l'insuccès  le  plus 
complet  ;  par  la  dénivellation  des  deux  mers, 
conséquence  des  phénomènes  atmosphéri- 
ques, de  violents  courants  s'établiront  dans  le 
canal,  ce  sera  un  véritable  torrent  corrodant 
les  berges  sablonneuses  sans  consistance  et 
faisant  courir  aux  navires  trop  de  dangers 
d'échouage  pour  qu'aucun  d'eux  ose  s'y 
aventurer.  A  la  première  tempête,  soulevant 
et  emportant  les  sables  du  désert  traversé,  le 
canal  en  sera  comblé,  etc..  et  tout  allât-il  au 
mieux,  que  les  navires  aimeront  mieux  conti- 
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nuer  à  suivre  leur  ancienne  route,  par  la  mer 
libre,  que  de  s'engager  dans  la  Mer  Rouge,  de 
sinistre  réputation,  prolongée  par  l'étroit 
boyau  que  sera  le  canal,  dans  lequel  il 
faudra,  en  plus  des  échouages,  subir  un  fort 
péage...  » 

Finalement,  l'afTaire  ne  devait  pas  payer, 
et  tout  le  monde,  en  Angleterre,  la  dénigra. 

Malgré  ces  mauvais  augures,  le  canal  se 
fit,  et  les  Anglais  reconnurent  vite  leur  er- 
reur. Avec  le  grand  sens  pratique  dont  ils 
sont  doués,  ils  ne  songèrent  plus,  dès  lors, 
qu'à  tirer  parti  des  avantages  qu'ils  avaient 
niés.  Alors,  pour  avoir  voix  délibérative  dans 
l'administration  d'une  affaire  intéressant  à 
un  si  haut  point  la  prospérité  de  leur  com- 
merce d'Extrême-Orient  et  la  vitalité  de  leur 
marine,  ils  achetèrent  au  khédive,  à  haut 
prix,  des  actions  qu'ils  auraient  pu  avoir 
plus  nombreuses  et  à  bas  prix,  alors  que  de 
Lesseps  battait  la  campagne  de  tous  côtés 
pour  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à 
son  œuvre.  Par  manque  de  clairvoyance,  les 
Anglais  ont  donc  perdu  là  l'occasion  d'être 
les  maîtres  de  la  voie  magistrale  du  monde, 
qui  les  intéresse  tant. 


68         LA   LUTTE   ÉCONOMIQUE   DES   TRANSPORTS 

Nous  aussi,  nous  l'avons  entendu  ce  con- 
seil, lors  des  premières  études  du  Gothard  et 
du  Simplon.  Il  n'y  avait,  disait-on,  qu'à  op- 
poser l'indifférence  à  des  tentatives  aussi 
hasardeuses  et  à  laisser  s'y  engager  ceux  qut 
seraient  assez  téméraires  pour  le  faire,  mais 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  du 
détournement  de  trafic  dont  ces  voies  nous 
menaçaient. 

Aujourd'hui,  le  détournement  a  lieu  :  il 
n'est  pas  niable  ;  mais,  moins  heureux  que 
les  Anglais  pour  Suez,  nous  ne  pouvons  pas 
utiliser  à  notre  profit  ces  voies  concurrentes 
établies  contre  nous.  Nous  n'avons  pas  encore 
su  parer  le  coup. 

Gomment  pourrions-nous  croire,  après 
d'aussi  frappants  exemples,  qu'il  suffira  d'op- 
poser le  sourire  du  scepticisme  au  nouvel 
assaut  qu'Allemands,  Suisses  et  Italiens  se 
proposent  de  nous  porter  en  complétant  leur 
voie  navigable  Gêne s-Bâle-Rotter dam  ? 

Pourtant,  le  coup  est  facile  à  parer.  Il  suffit  : 

1°  Z)e  compléter  notre  réseau  navigable  en 
le  faisant  converger  vers  Lyon,  en  commen- 
çant par  les  voies  magistrales  Marseille-Lyon- 
Paris-Rouen-Le    Havre    et    Nantes-Orléans- 
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Lyon.  J'en  ai  exposé  les  raisons  devant  la 
Chambre  de  Commerce  d'Orléans  ; 

2""  D'améliorer  nos  communications  et 
notre  tarification  par  voies  ferrées,  de  la 
direction  nord-sud  notamment  ; 

3°  De  simplifier  les  formalités  en  douane 
pour  le  trafic  international. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  hors  d'état  de 
remonter  le  courant  qui  nous  emporte  vers  la 
léthargie,  précurseur  de  l'irrémédiable  déca- 
dence. Néanmoins,  les  échelons  déjà  descen- 
dus dans  ces  derniers  temps  sont  de  nature  à 
inspirer  de  salutaires  réflexions  à  ceux  qui 
ont  charge  de  l'avenir  du  pays.  Les  avertisse- 
ments leur  viennent  de  tous  côtés,  par  les 
faits  et  par  les  hommes. 

Après  avoir  constaté  que,  durant  les  trois 
premiers  mois  de  1908,  l'ensemble  de  nos 
échanges  extérieurs  reste  de  128  millions  infé- 
rieur à  la  période  correspondante  de  1907  (1), 
le  Temps  n'écrivait-il  pas,  en  avril  dernier  : 

«  Ces  chiffres  paraissent  tout  au  moins 
indiquer  la  nécessité  d'une  extrême  prudence. 


(1)  Le  déficit  a  encore  progressé  depuis. 
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Le  pays  semble  toucher  à  un  point  de  satu- 
ration pour  les  impôts.  Une  reprise  commer- 
ciale serait  indispensable,  afin  que  les  charges 
générales  fussent  moins  pesantes  ;  c'est,  au 
contraire,  un  resserrement  des  affaires  qui  se 
dessine. 

«  Le  devoir  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres est  dès  lors  manifeste  :  il  consiste  à  ras- 
surer l'esprit  d'entreprise,  à  encourager  et,  en 
tous  cas,  à  ne  pas  décourager  les  capitaux. 

«  Un  soin  tout  particulier  à  ne  point  tarir 
les  sources  de  la  prospérité  publique,  une 
vigilance  extrême  à  ne  point  désorganiser  et 
à  sauvegarder  au  contraire  le  crédit  national, 
voilà  ce  que  les  circonstances  commandent. 
Le  moment  n'est  pas  aux  aventures  fiscales, 
pas  plus  qu'à  une  politique  sociale  de  casse- 
cou.  » 

Nous  sommes  évidemment  à  un  «  tour- 
nant »  ;  tout  l'indique.  Ceux  qui  sont  au 
volant  doivent  ouvrir  l'œil  et  manœuvrer  avec 
prudence.  Le  budget  est  en  déficit,  et  il  faut 
des  ressources  pour  satisfaire  aux  œuvres 
sociales.  Peut-on  être  assez  aveugle  pour 
croire  que  ces  ressources  se  trouveront  sur 
des  affaires  en  dépression  ?  Les  prendre  là. 
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c'est  précipiter  encore  le  déficit  et  conduire  à 
l'inévitable  ruine. 

Qu'on  le  sache  bien,  où  il  n'y  a  rien,  le 
Roi,  dit  l'expression  populaire,  perd  ses  droits. 
On  peut  ajouter  ;  la  République  et  le  fisc  en 
feront  autant. 

Certes,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Il  y  a 
encore  beaucoup  de  choses  en  France,  mais 
((  l'aiguillage  »  économique  a  besoin  d'être 
rectifié,  car  il  pourrait  nous  conduire  sur  la 
route  en  pente  qui  précipite  à  l'abîme  plus 
vite  qu'on  ne  le  préjuge. 

Notre  nation  possède  un  état-major  de 
fonctionnaires  et  d'institutions  capable  d'en- 
cadrer une  population  double  de  celle  qu'elle 
a,  avec  un  chiffre  d'affaires  énormément  su- 
périeur. Il  y  a  déséquilibre  évident  entre  les 
frais  généraux  d'une  telle  organisation  et  ses 
effets  utiles. 

Nous  ressemblons  à  une  usine  trop  copieu- 
sement pourvue  de  commis  de  toutes  sortes 
pour  enregistrer  les  commandes,  mais  dé- 
pourvue d'ouvriers  et  d'outillage  pour  les 
exécuter  économiquement.  Alors,  les  com- 
mandes s'échappent  pour  aller  au  concur- 
rent plus  judicieusement  outillé. 
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Tout  le  monde  le  voit  et  le  dit.  On  songe 
bien  à  ramener  l'équilibre  en  diminuant  le 
nombre  des  fonctionnaires.  Le  peut-on  ?... 
alors  qu'à  rencontre,  le  nombre  des  candidats 
augmente  parce  que  trop  peu  de  débouchés 
sont  offerts  dans  l'activité  nationale.  Et  puis, 
une  telle  mesure  serait-elle  suffisante  à  elle 
seule  ?...  Il  reste  permis  d'en  douter. 

Alors,  pourquoi  ne  pas  songer  plus  sérieu- 
sement à  rétablir  cet  équilibre,  comme  le  fait 
le  bon  commerçant,  l'industriel  avisé,  en  aug- 
mentant le  chiffre  d'affaires  ? 

Dans  cette  voie  encore,  le  complément  de 
nos  voies  de  communication  est  tout  indiqué 
comme  un  facteur  indispensable. 


CHAPITRE    III 

Les  Ressources 


Vargent  ne  fait  pas  défaut. 

A  côté  de  ceux  qui  prétendent  que  les  voies 
navigables  n'ont  pas  besoin  d'être  complé- 
tées parce  qu'objet  inutile,  d'autres  en  re- 
connaissent bien  l'utilité,  mais,  incommodés 
qu'ils  sont  par  toute  marche  en  avant,  ils 
prennent  prétexte  de  la  situation  budgétaire 
pour  déclarer  que  la  France  n'est  pas  en 
situation  de  se  lancer  dans  des  travaux  pu- 
blics entraînant  de  telles  dépenses. 

((  Où  voulez-vous,  disent-ils  avec  véhé- 
mence, que  l'on  trouve  les  550  millions  néces- 
saires au  canal  latéral  au  Rhône,  les  250  mil- 
lions que  coûteront  les  compléments  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  pour  aller,  sans  solution  de 
continuité,  de  Nantes  à  Lyon,  et  par  suite 
dans  l'Est  ;  les  100  millions  nécessaires  pour 
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faire  communiquer  rationnellement  nos  ca- 
naux de  la  région  du  Nord,  etc  ?...  Est-ce  sur 
le  budget  des  travaux  publics,  qui  n'impute 
que  14  millions  de  crédit  par  an  aux  travaux 
d'amélioration  des  voies  navigables  (1)  (Bud- 
get de  1908),  crédit  absorbé,  du  reste,  pendant 
longtemps  encore,  par  l'achèvement  partiel  de 
notre  programme  antérieur  ?  A  ce  compte,  il 
s'écoulera  encore  plusieurs  générations  avant 
que  le  complément  désirable  ne  fût  obtenu, 
et  alors  la  mesure  aura  perdu  son  opportunité. 
Il  vaut  donc  mieux  y  renoncer.  » 

Nous  accepterions  volontiers  de  rester  dans 
le  statu  quo  si,  nouveaux  Josués,  nous  avions 
le  pouvoir  d'arrêter  le  progrès  chez  nos 
rivaux.  Malheureusement  pour  nous,  ils  mar- 
chent, et  nous  sommes  dans  l'obligation  d'en 
faire  autant  ou  d'être  décadents... 

C'est  une  bien  funeste   erreur  de  croire 


(1)   Le  budget  de   1908,   rapport  de   M.  Janet, 
député,  prévoit  : 

Amélioration  des  rivières....       2.930.000  fr. 
Amélioration  des   canaux.....     10.937.500  fr. 


Total 13.867.500  fr. 
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qu'en  reculant  devant  l'effort,  nous  pourrons 
maintenir  notre  situation. 

Et  d'ailleurs,  y  a-t-il  même  un  effort  à 
faire  pour  sacrifier  un  milliard  en  France  à 
des  travaux  d'utilité  publique  qui,  par  nature, 
ne  peuvent  s'effectuer  qu'en  un  certain  nom- 
bre d'années,  six  ou  dix  peut-être  ?  N'est-ce 
pas  là  le  jeu  normal  de  la  vie  d'une  nation 
virile  ? 

Gomment  !  Voilà  un  pays  qui,  d'après 
M.  Neymarck,  a  prêté  28  milliards  et  1/2  à 
l'étranger  pour  ses  travaux,  pour  son  arme- 
ment, pour  son  industrie,  et  qui  ne  pourrait 
pas  en  trouver  un  pour  ses  besoins  personnels, 
bien  autrement  urgents  et  autrement  produc- 
tifs peut-être  que  ceux  de  ses  emprunteurs. 

Tout  indique  que  l'opération  pourrait  se 
faire  facilement.  Pour  en  donner  une  idée,  il 
suffît  de  citer,  entre  cent  exemples,  qu'en  1906- 
1907  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  auto- 
risé de  sa  propre  initiative,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  aucun  vote  du  Parlement  ni  à 
aucun  expédient  financier,  810  millions  de 
travaux  de  doublement  de  voies  et  d'acquisi- 
tion de  matériel  de  chemin  de  fer,  dont  mal- 
heureusement une  partie  va  à  l'étranger.  Qui 
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est-ce  qui  s'aperçoit  que  l'épargne  française 
ait  fait  là  un  effort  ou  subi  une  gêne  quel- 
conque ? 

Au  contraire,  pendant  ce  temps,  les  prêts  à 
l'étranger  vont  leur  train,  et  malheureuse- 
ment aussi  l'exode  des  capitaux  inquiétés  par 
les  projets  de  lois  fiscales  en  discussion  au 
Parlement. 

Que  par  de  judicieuses  mesures  l'on  re- 
donne confiance  à  ces  capitaux  apeurés,  qu'en 
un  mot  l'Etat  reste  ce  qu'il  ne  doit  jamais 
cesser  d'être  :  «  le  plus  grand  honnête 
homme  du  monde  »,  qu'il  ouvre  ses  guichets 
ou  qu'il  fasse  ouvrir  ceux  de  Compagnies 
sérieuses  pour  des  œuvres  nationales,  et  il 
trouvera  abondamment  tout  ce  dont  il  aura 
besoin.  Ce  faisant,  la  nation  s'enrichira  par 
une  plus  grande  activité,  le  rendement  des 
impôts  sera  plus  élevé  comme  résultante 
même  de  cette  activité  et  les  ressources  dispo- 
nibles pour  les  œuvres  de  solidarité  sociale 
grossiront  automatiquement,  et  par  jeu  nor- 
mal, alors  qu'avec  la  dépression  de  l'activité, 
le  contraire  se  produira  inévitablement. 

Qui  ne  voit  pas  que  l'expédient  de  prendre 
sur  le  riche  ce  qui  manque  à  ces  œuvres  de 
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solidarité  sociale  n'est  qu'un  trompe-l'œil,  car 
lorsque  le  riche  sera  ruiné,  la  poule  aux  œufs 
d'or  aura  disparu,  et  cela  d'autant  plus  vite 
que  beaucoup  auront  au  préalable  quitté 
volontairement  le  poulailler  pour  éviter  la 
ruine  ?  Alors  on  s'apercevra,  mais  trop  tard, 
que  c'est  faire  œuvre  vaine  que  de  baser  la 
prospérité  publique  sur  autre  chose  que  la 
productivité. 

S'il  faut  mettre  preuves  à  l'appui,  citons 
l'Angleterre.  M.  Asquith  vient  de  faire  au  Par- 
lement l'exposé  du  budget  de  1908-1909.  Il 
énonce  d'abord  que  le  budget  précédent  s'est 
soldé  par  un  excédent  de  118  millions  de 
francs,  bien  que  durant  les  trois  dernières 
années  la  dette  publique  eût  été  amortie  de 
plus  d'un  milliard. 

Cette  année,  l'excédent  prévu,  tous  services 
pourvus,  est  de  122  millions. 

En  présence  d'un  tel  résultat,  la  Chambre 
des  Communes  vient  d'adopter  en  troisième 
lecture  le  bill  instituant  les  retraites  ouvrières, 
ce  qui  n'empêche  pas  de  décider  quelques 
dégrèvements  par  ailleurs,  notamment  sur  le 
sucre,  aliment  très  goûté  des  Anglais. 

La  Belgique  aussi  est  un  des  heureux  et 
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rares  pays  en  excédent,  et  pour  les  employer, 
elle  constitue,  par  anticipation,  son  trésor 
pour  les  travaux  d'agrandissement  du  port 
d'Anvers,  avant  même  que  l'on  ne  soit  d'ac- 
cord sur  le  programme  technique  à  exécuter. 
C'est  là  un  nouveau  genre  de  «  trésor  de 
guerre  »  industriel  qui,  certes,  est  plus  recom- 
mandable  que  celui  enfermé  naguère  par  les 
Allemands  dans  la  forteresse  de  Spandau. 

Pendant  ce  temps,  notre  Parlement  se  bat 
les  flancs  pour  trouver  —  non  pas  des  dégrè- 
vements —  mais  des  impôts  nouveaux,  et 
notre  budget  n'est  bouclé  que  par  des  expé- 
dients provisoires,  démentis,  en  fin  d'exercice, 
par  le  flot  toujours  montant  des  crédits  sup- 
plémentaires. 

Le  tableau  suivant,  déduit  du  commerce 
général  —  le  meilleur  baromètre  dans  l'es- 
pèce, —  va  nous  fournir  l'explication  de 
l'énigme  par  la  comparaison  de  l'activité  de 
l'une  et  l'autre  nation. 

Ainsi  donc,  l'activité  féconde  se  chiffre  chez 
l'Anglais  plus  que  double  du  Français,  et  chez 
le  Belge  presque  triple.  Si  l'on  joint  à  cela 
des  mesures  financières  plus  judicieuses,  on 
comprend    que    logiquement    leurs    budgets 
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nationaux  s'acheminent  plus  facilement  que 
le  nôtre  vers  les  excédents. 

Gomme  les  «  faits  »  se  chargent  bien  là  de 
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confirmer  cette  forte  maxime  de  Franklin  : 
«  Si  quelqu'un  vient  vous  dire  qu'il  est  un 
autre  moyen  de  faire  fortune  que  le  travail  et 
l'économie,  chassez-le,  c'est  un  imposteur.  » 
Ainsi  donc,  la  France,  si  économe,  si  riche 
en  numéraire  —  nerf  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, comme  de  la  guerre  —  laisse  ce  nerf 
s'atrophier,  faute  d'initiative  et  d'un  exercice 
suffisant. 


Les  hommes  non  plus  ne  font  pas  défaut. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  jeter  les 
yeux  sur  l'admirable  corps  des  Ponts-et- 
Ghaussées  à  la  disposition  de  l'Etat.  Il  y  a  là, 
dans  les  cerveaux  et  dans  les  cartons,  des 
trésors  de  science  technique  avec  lesquels  on 
peut  étudier  et  faire  exécuter  tous  les  travaux 
imaginables.  Faute  d'emplois  plus  utiles,  on 
l'occupe  à  faire  de  la  paperasserie  et  à  mesu- 
rer des  tas  de  cailloux  le  long  des  routes. 

Cette  science  non  utilisée  ne  peut  que  s'atro- 
phier, comme  le  font  du  reste  les  capitaux 
dans  l'immobilisation  ou  les  faibles  rende- 
ments. 
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Les  entrepreneurs  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
ingénieurs,  mais  plus  libres,  ils  essaiment  un 
peu  partout,  faisant  les  travaux  des  étrangers, 
ne  trouvant  pas  chez  eux  à  employer  suffisam- 
ment leur  activité  et  leur  initiative.  Nous  les 
trouvons  construisant  des  chemins  de  fer  en 
Espagne,  en  Portugal,  en  Russie,  en  Amérique 
latine,  etc.,  des  tunnels  en  Suisse,  des  ports  à 
Gonstantinople,  à  Bilbao,  à  Montevideo,  ... 
enfin  sur  tous  les  points  du  globe.  Même  les 
entrepreneurs  étrangers  prennent  nos  jeunes 
ingénieurs  de  Centrale,  des  Arts-et-Métiers, 
nos  contremaîtres,  pour  diriger  leurs  services. 

C'est  ainsi  que  sur  la  ligne  du  Cap  au  Caire, 
dont  il  a  été  question  précédemment,  le  remar- 
quable pont  au-dessus  des  chutes  Victoria 
pour  la  traversée  du  Zambèze  et  celui  de 
Khartoum  sur  le  Haut  Nil,  les  deux  princi- 
paux ouvrages  de  la  ligne,  construits  en 
Angleterre,  sont  posés  et  dirigés  sur  place  par 
un  jeune  Orléanais  qui  fit  ses  premières  armes 
dans  mes  ateliers. 

Le  transbordeur  de  New^port,  dans  le 
Royaume-Uni  même,  fut  également  dirigé  sur 
place  par  un  «  gad'zarts  »,  et  les  fondations 
du  célèbre  pont  du  Forth  —  ce  colosse  du 

6 
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monde  —  furent  aussi  faites  par  un  Français. 

On  voit  par  là  que  les  Anglais,  avec  leur 
grand  sens  pratique,  savent  utiliser  toutes  les 
supériorités,  d'où  qu'elles  viennent. 

Les  deux  éléments  principaux  :  l'argent  et 
les  hommes  techniques,  existent  donc  à  pro- 
fusion chez  nous. 

La  France  a  connu  des  moments  de  son  his- 
toire où  elle  fut  moins  bien  pourvue.  Elle  sut 
néanmoins  faire  de  grandes  choses.  Pourquoi 
admettre  qu'aujourd'hui,  qu'elle  a  par  sur- 
croît ce  qu'il  faut,  elle  ne  puisse  pas  produire 
l'effort  nécessaire  au  complément  de  son 
outillage  ? 


Un  souvenir. 

Ici  se  place  un  souvenir.  C'était  peu  après 
la  Commune.  Thiers  était  président  de  la 
République,  Victor  Lefranc  ministre  de  l'In- 
térieur. J'étais  alors  chef  du  service  des  ponts 
de  la  Maison  Seguin. 

M.  Paul  Seguin,  mon  vénéré  maître,  dernier 
survivant  des  frères  Seguin,  les  promoteurs 
des  chemins  de  fer  en  France,  les  novateurs 
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des  ponts  suspendus,  les  constructeurs  de 
grands  travaux  de  ports,  etc.,  de  l'époque  de 
Louis-Philippe,  M.  Paul  Seguin,  dis-je,  était 
ami  avec  Victor  Lefranc. 

Son  bureau  était  alors  au  n*^  55  de  la  rue 
de  la  Ville-l'Evêque,  à  quelques  pas  de  la  porte 
arrière  du  Ministère  de  l'Intérieur,  en  sorte 
que  Victor  Lefranc  —  sans  doute  pour  se  repo- 
ser de  ses  lourdes  fonctions  ministérielles  — 
venait  de  temps  à  autre  causer  sans  apparat, 
les  pieds  sur  les  chenets,  avec  son  ami  Seguin 
dans  notre  bureau. 

J'avais  été  appelé  à  Paris  pour  conférer  avec 
le  «  grand  patron  »  relativement  à  la  recons- 
truction des  nombreux  ponts  de  mon  service 
démolis  pour  faits  de  guerre.  Victor  Lefranc 
entre.  M.  Seguin  me  laissa  à  l'étude  de  mon 
travail  et  fit  avec  lui  la  conversation  «  au  coin 
du  feu  ». 

Entre  deux  hommes  de  cette  importance, 
animés  d'un  aussi  pur  esprit  de  patriotisme, 
la  question  ne  pouvait  se  confiner  dans  les 
banalités.  Elle  se  porta  naturellement  sur  les 
questions  sociales  à  l'ordre  du  jour. 

Je  tendais  l'oreille,  tout  en  poursuivant  mon 
travail. 
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Et  Seguin  de  dire  amicalement  :  «  Je  ne 
comprends  pas  votre  hardiesse  au  Gouverne- 
ment. Nous  avons  cinq  milliards  à  verser  à 
l'Allemagne.  Vous  évaluez  qu'il  nous  faut 
de  trois  à  quatre  milliards  pour  la  recons- 
titution de  notre  matériel  de  guerre,  un 
milliard  peut-être  pour  la  reconstruction  des 
ponts  détruits,  des  chemins  de  fer  et  routes 
coupés,  de  nos  voies  navigables  de  l'Est  à 
reconstituer,  bien  des  centaines  de  millions 
d'indemnités  de  guerre  aux  particuliers,  de 
paiement  de  bons  de  réquisition  abandonnés 
et  non  payés  par  nos  troupes  en  retraite,  et  que 
sais-je  encore  ?...  Et  c'est  avec  un  tel  fardeau 
à  porter  par  une  nation  vaincue  et  diminuée 
que  vous  songez  à  augmenter  notre  réseau 
de  voies  ferrées  par  des  constructions  nou- 
velles atteignant  jusqu'à  sept  à  huit  cents 
millions  sur  la  première  estimation,  mais  qui, 
en  fin  de  compte,  absorberont  bien  encore  un 
autre  milliard  ?  Où  prendra-t-on  l'argent  ?... 
N'y  a-t-il  pas  lieu  de  trouver  un  tel  pro- 
gramme inopportun  et  imprudent  ?  » 
Et  Victor  Lefranc  de  répondre  : 
«  Effectivement,  nous  conservons  par  devers 
nous  de  sérieuses  appréhensions  qui  se  font 
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jour  dans  nos  conversations  jusqu'en  Conseil 
des  Ministres.  Mais  Thiers  qui,  en  somme, 
mène  la  barque  sur  ce  sujet,  ne  manque  ja- 
mais de  répondre  avec  une  virulence  déno- 
tant une  forte  conviction  : 

((  Et  que  voulez-vous  que  nous  fassions  de 
«  tous  ces  soldats  prisonniers  rentrant  d'Al- 
«  lemagne,  de  ceux  plus  embarrassants  en- 
«  core  échappés  des  bataillons  de  la  Gom- 
«  mune,  de  tous  ces  ouvriers  d'industrie  que 
«  la  guerre  a  ruinés  et  dont  les  usines  sont  en 
«  partie  détruites,  enfin  de  tous  les  déclassés 
«  que  la  perte  d'emplois  aujourd'hui  disparus 
«  met  dans  la  rue  ? 

((  Si  nous  ne  leur  donnons  pas  un  peu  par- 
«  tout  des  tranchées  de  chemins  de  fer  à 
«  ouvrir,  des  rails  à  laminer,  des  gares  à 
«  construire,  ils  s'occuperont  à  «  soulever  des 
«  pavés  »  pour  en  former  les  barricades  de 
«  nouvelles  Communes...  » 

«  Alors,  nous  suivons  Thiers.  » 

Ils  ne  furent  pas  seuls  à  le  suivre.  Toute  la 
nation,  sans  distinction  d'opinions  en  fit  au- 
tant, et  lorsque  le  gouvernement,  les  départe- 
ments, les  villes,  les  communes,  ouvrirent  les 
guichets  de  l'emprunt  —  ce  qu'ils  faisaient 
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pourtant  à  coups  précipités  —  pour  parer 
aux  besoins  assaillants  de  toutes  parts,  on 
voyait  partout  la  longue  théorie  des  «  bas  de 
laine  »  faire  queue  à  la  porte  de  ces  guichets 
—  souvent  dehors  et  sous  la  pluie  —  avec 
autant  de  ténacité ,  pour  verser  leur  petit 
pécule,  qu'en  mettaient  pendant  le  siège  les 
«  estomacs  creux  »  à  la  porte  des  boulange- 
ries parisiennes  pour  recevoir  le  pain  sau- 
veur. 

Pendant  les  quelques  années  qui  suivirent 
1871,  ceux  qui  savaient  faire  quelque  chose 
de  leurs  bras  ou  de  leurs  cerveaux  se  mirent 
courageusement  à  la  besogne,  et  la  terre  — 
cette  bonne  terre  de  France  —  seconda  le  tra- 
vail de  ses  enfants  en  leur  servant  de  plantu- 
reuses récoltes  (1).  Le  relèvement  national, 
conséquence  du  groupement  de  tous  ces 
efforts,  fut  tellement  merveilleux  qu'il  fit  l'ad- 
miration du  monde  entier,  et  Bismarck,  qui 


(1)  Après  la  guerre,  les  semences  marxquaient 
dans  tous  les  pays  envahis.  Elles  nous  furent 
données  par  nos  amis  les  Anglais.  Ce  changement 
de  semence  a  peut-être  contribué  aussi  aux  belles 
récoltes. 
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croyait  nous  avoir  abaissés  à  tout  jamais,  eut 
un  mouvement  de  dépit  de  n'avoir  pas  assez 
exigé  de  nous. 

Jusqu'en  1875,  on  vit  ce  spectacle  réconfor- 
tant que  l'essor  économique  fut  plus  grand 
chez  le  vaincu  que  chez  le  vainqueur.  La 
France  était  bien  «  vidée  »  de  cinq  milliards, 
mais  l'Allemagne  les  immobilisa  en  partie 
dans  la  forteresse  de  Spandau  pour  constituer 
son  trésor  de  guerre.  Chez  eux,  «  l'argent  ne 
roula  pas  »  ;  il  resta  à  l'état  d'amas  improduc- 
tif. 

La  lutte  des  classes  n'était  pas  encore 
inventée  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation, 
et  le  bas  de  laine,  dont  on  croyait  avoir  touché 
le  fond  après  chaque  appel  du  Trésor,  se 
trouvait  plus  rempli  encore  à  l'appel  suivant, 
au  grand  ébahissement  des  économistes. 

Par  quels  phénomènes  cela  a-t-il  pu  se 
produire  ?  Par  la  confiance  réciproque  et  par 
celui  de  «  l'argent  qui  roule  »  que  M.  Yves 
Guyot  traite,  quelque  peu  dédaigneusement,  de 
préjugé  trompeur. 

En  fait,  dans  les  dix  ou  douze  milliards  en 
roulement  sur  les  emprunts  de  l'époque,  il  n'y 
a  eu  que  les  cinq  de  l'indemnité  de  guerre 
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qui  soient  sortis  de  France,  et  encore  furent- 
ils  diminués  d'environ  un  milliard  souscrit 
par  les  étrangers  à  nos  divers  emprunts  natio- 
naux ;  le  reste  «  roulait  »  d'une  caisse  dans 
l'autre,  depuis  celle  du  Trésor  jusqu'à  celle 
du  boulanger  ou  du  marchand  d'habits,  sans 
s'appauvrir  d'un  centime. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  toutes  les  opé- 
rations faites  à  l'époque  dussent  être  considé- 
rées comme  productives,  selon  la  formule  de 
M.  Yves  Guyot  ;  tant  s'en  faut. 

Prenons  les  chemins  de  fer,  par  exemple.  Le 
gouvernement  concéda  d'abord  aux  grandes 
compagnies,  jusqu'à  saturation,  toutes  les 
meilleures  lignes,  celles  qui  paraissaient 
devoir  «  payer  »  à  brève  échéance.  Quant  aux 
autres,  telles  Orléans-Rouen,  Orléans-Ghâlons, 
les  lignes  de  l'Eure,  etc.,  une  nouvelle  couche 
de  concessionnaires  —  pas  tous  de  première 
marque  —  sortit  de  terre  comme  par  enchan- 
tement, les  de  Mieulle,  les  Girard,  les  Vitel, 
les  Philippart,  qui  construisirent  des  lignes, 
lesquelles  non  seulement  ne  purent  rien  don- 
ner au  capital,  mais  ne  suffirent  même  pas  à 
parfaire  leurs  frais  d'exploitation.  Beaucoup 
ont  été  un  instrument  de  ruine  pour  l'action- 
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naire,  mais  en  même  temps  une  source  de 
bénéfices  pour  les  fournisseurs  et  un  commen- 
cement de  fortune  pour  nombre  de  terrassiers. 
Finalement,  la  nation  n'en  fut  pas  appauvrie, 
et  aujourd'hui  que  le  trafic  de  ces  lignes  s'est 
développé,  elles  «  paient  »  le  capital  engagé 
et  concourent  —  à  tous  points  de  vue  —  à  la 
fortune  publique. 

Veut-on  un  exemple  entre  mille  :  Prenons 
celui  de  la  petite  ligne  d'Orléans  à  Gien  livrée 
à  l'exploitation  en  1873.  Durant  les  premières 
années,  les  dépenses  d'exploitation  seules 
excédèrent  d'environ  2.000  francs  les  recettes. 
En  1884,  les  produits  dépassèrent  les  dépenses 
de  1.588  francs  par  kilomètre.  En  1904,  le 
produit  net  atteint  7.769  francs  par  kilomètre 
avec  10.217.186  voyageurs-kilom.  et  8.458.544 
tonnes  kilométriques  transportés.  C'est  en 
général  la  marche  ascendante  de  toutes  ces 
lignes  secondaires  qui  ont  eu,  en  leur  temps, 
leurs  dénégateurs  et  qui  pourtant  rendent 
aujourd'hui  tant  de  services. 
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Hommage  à  Thiers, 

Voilà  ce  que  Thiers  a  vu  en  faisant  «  quand 
même  »  ouvrir  des  tranchées  de  chemins  de 
fer,  alors  que  la  nation  paraissait  ruinée.  Il  a 
dû  se  dire  qu'en  faisant  «  rouler  l'argent  » 
sans  le  sortir  de  France,  les  plus  économes 
trouveraient  le  moyen  honnête  et  louable  d'en 
retenir  au  passage,  ne  fût-ce  que  pour  assurer 
le  pain  des  vieux  jours. 

C'est  en  somme  la  mise  en  pratiqué  du  pré- 
cepte fondamental  de  justice  :  «  au  plus 
méritant  ». 

N'est-ce  pas  là,  à  tout  considérer,  une  con- 
ception plus  économique,  plus  belle  et  plus 
digne  pour  l'humanité  que  celle  de  la  nation 
d'assistés  et  de  pensionnés  dont  rêvent  quel- 
ques utopistes  et  dans  laquelle  l'idéal  serait  de 
faire  peu  et  de  toucher  quand  même  ? 

Or,  si  l'émulation  sociale  disparaît,  c'est  la 
léthargie  qui  vient. 

Aussi,  le  geste  sublime  de  Gambetta  à  l'As- 
semblée Nationale  désignant  avec  véhémence 
le  «  libérateur  »  du  territoire  dans  la  séance 
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du  16  juin  1877  appelle  un  pendant  :  celui  de 
Thiers  «  l'économiste  »  mettant  ce  territoire 
en  valeur  par  la  féconde  émulation  des  Fran- 
çais, 

o 

Dans  ce  dernier  rôle  surtout,  il  sut  faire 
preuve  de  la  prévoyance  et  de  la  hauteur  de 
vues  d'un  véritable  homme  d'Etat. 

Alors  la  grève  —  malheureusement  trop  en 
honneur  aujourd'hui  —  était  considérée 
comme  subversive  et  antipatriotique  ;  c'était 
un  arrêt  de  la  production  nationale,  et  le  lock- 
out  n'était  pas  connu  même  de  nom. 

Au  contraire,  une  petite  loi  datant  du  18  no- 
vembre 1814,  bien  anodine  pourtant  —  celle 
du  repos  dominical  —  portait  encore  entrave 
à  la  liberté  du  travailleur.  Elle  fut  vite  abro- 
gée (12  juillet  1880)  pour  permettre  à  chacun 
de  produire  selon  ses  forces  et  à  son  gré. 

Gomme  nous  sommes  loin  de  ces  temps  fé- 
conds en  résultats  !... 

Pourchassons  l'erreur. 

Pour  suivre  plus  facilement  la  discussion 
qui  va  se  poursuivre,  il  convient  d'en  rappeler 
textuellement  l'origine. 
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Dans  mon  rapport  à  la  Chambre  de  com- 
merce d'Orléans,  j'ai  énoncé  (page  14)  ce 
principe  économique  «  qu'une  nation  qui  dé- 
dépense chez  elle  son  argent  en  œuvres  d'uti- 
lité publique  s'enrichit  toujours  lorsque  le 
travail  est  fait  par  ses  nationaux. 

«  En  effet,  les  deniers  publics  proviennent 
du  contribuable.  Ils  passent  par  les  caisses  de 
l'Etat,  mais  retournent  dans  les  poches  du 
contribuable  sous  forme  de  salaire  ou  de  paie- 
ment de  matières. 

«  Dans  le  cycle,  il  y  a  évidemment  des 
changements  de  poche,  mais  la  somme  entière 
reste  toujours  dans  la  nation.  «  L'argent  a 
roulé  »,  suivant  l'expression  populaire,  et 
souvent  il  revient  d'où  il  est  sorti. 

«  Mais  il  y  a  en  plus  comme  augmentation 
de  la  richesse  nationale,  le  produit,  si  faible 
soit-il,  du  nouvel  outillage  qui  vient  d'être 
créé.  » 

A  cela,  M.  Yves  Guyot  répond  dans  sa 
Crise  des  transports  (pages  53  et  54),  réponse 
qu'il  convient  de  reproduire  textuellement 
ici,  bien  que  la  citation  soit  longue,  mais 
elle  en  vaut  la  peine  : 
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«  Une  locution  populaire  n'exprime  en  gé- 
néral qu'un  préjugé.  Il  ne  suffît  pas  qu'elle 
soit  répandue  pour  le  transformer  en  vérité. 

«  Les  travaux  publics  exagérés  peuvent  être 
la  cause  de  crise  comme  l'a  prouvé  une  fois 
de  plus  la  dernière  crise  des  Etats-Unis. 
Les  capitaux  circulants  immobilisés  dans  des 
capitaux  fixes  perdent  leur  pouvoir  d'achat, 
exactement  comme  un  industriel  qui,  ayant 
100.000  francs  en  engagerait  90.000  dans  des 
constructions  et  dans  un  outillage,  se  trouve- 
rait ensuite  étranglé.  Il  serait  étranglé  encore 
bien  plus  si  non  seulement  il  avait  immobilisé 
ses  capitaux,  mais  encore  s'il  avait  immobilisé 
en  plus  des  capitaux  empruntés.  Quand  Tusine 
dans  laquelle  ils  sont  absorbés  produit  des 
marchandises  qui  paient,  ces  capitaux  recou- 
vrent peu  à  peu  leur  pouvoir  d'achat,  et  au 
bout  d'un  certain  temps,  ils  sont  remboursés. 
C'est  ce  qu'on  appelle  l'amortissement.  Alors, 
leur  production  est  tout  bénéfice. 

«  Mais  si  cette  usine  ne  produit  que  des 
choses  inutiles  ou  des  choses  qu'elle  ne  peut 
écouler  parce  qu'elles  sont  trop  chères  ou  que 
personne  n'en  veut,  ces  capitaux  fixes  sont 
complètement  perdus.  La  plus  grande  partie, 
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par  exemple,  des  50  millions  qui  ont  été  dé- 
pensés dans  les  travaux  du  Rhône,  sont  aussi 
complètement  perdus  que  si  on  y  avait  jeté 
2.500.000  louis.  Les  travaux  inutiles  se  tradui- 
sent par  une  perte  sèche  aussi  bien  pour  une 
nation  que  pour  un  particulier. 

<(  Mais  d'après  le  préjugé  exprimé  par 
M.  Arnodin,  ils  ne  sont  pas  perdus  pour  tout 
le  monde. 

«  Les  capitaux  qui  ont  été  remis  à  des 
entrepreneurs  ont  payé  des  salaires,  des  ma- 
tières premières,  des  objets  consommés  :  ils 
ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat.  Sur  les  som- 
mes reçues,  peut-être  les  ouvriers  et  les  entre- 
preneurs ont-ils  pu  faire  quelques  épargnes  et 
augmenter  leur  pouvoir  d'achat  ;  mettons 
dans  la  proportion  de  10  0/0.  Je  suppose  que 
j'aie  construit  une  usine  pour  90.000  francs. 
J'ai  perdu  le  pouvoir  d'achat  des  90.000  francs 
que  j'avais,  et  ceux  qui  ont  travaillé  pour  moi 
ont  augmenté  le  leur  dans  la  proportion  de 
10.000.  Il  reste  donc  enlevé  aux  disponibilités 
de  la  nation  80.000  francs.  Mais  si  j'ai  em- 
prunté, j'ai  enlevé  le  pouvoir  d'achat  de  tous 
les  capitaux  qui  m'ont  été  prêtés  ;  ils  ne  le 
recouvreront  que  par  les  intérêts  et  l'amortis- 
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sèment  que  l'usage  de  mon  usine  pourra  me 
permettre  de  leur  servir. 

«  Si  ma  production  est  nulle,  ces  capitaux 
sont  perdus. 

«  Logiquement,  les  personnes  imbues  du 
préjugé  exprimé  par  M.  Arnodin  récriminent 
contre  l'exportation  des  capitaux.  M.  Audif- 
fred,  citant  M.  Neymarck,  dit  que  nous  avons 
fourni  aux  peuples  étrangers  28  milliards  et 
demi  ».  Il  se  pose  ensuite  cette  question  :  «  Et 
à  quoi  ont  été  employés  ces  28  milliards  ?  »  Et 
il  répond  :  «  A  des  travaux  publics.  » 

«  Tous  ?  En  est-il  bien  sûr  ?  Il  y  en  a  quel- 
ques-uns qui  ont  été  employés  à  des  guerres, 
et  ceux-là  ont  été  perdus  pour  les  peuples  qui 
les  ont  empruntés.  Il  ne  leur  en  reste  que  la 
charge  de  payer  des  intérêts  qui  constituent 
des  revenus  pour  ceux  qui  les  leur  ont  prêtés. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  ont  été  employés  à  des 
entreprises  privées.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ont 
été  employés  à  des  travaux  publics.  » 

Il  y  a  des  erreurs  à  relever  dans  cet  exposé. 
Gomme  leur  vulgarisation  serait,  à  mon  avis, 
funeste  à  nos  intérêts  nationaux,  c'est  un  de- 
voir de  les  rectifier,  bien  qu'il  m'en  coûte  de 
contredire  un  tel  maître. 
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L'erreur  de  M.  Yves  Guyot  provient  de  ce 
qu'il  assimile  une  nation  à  un  industriel  quel- 
conque. Il  perd  de  vue  que  le  budget,  alimenté 
par  le  contribuable,  constitue  une  caisse  dis- 
tributive  qui  ne  doit  jamais  s'emplir  sous 
peine  d'immobiliser  le  capital  national,  faire 
figer  la  vie  publique  et  conduire  à  la  mort  par 
inanition.  La  caisse  du  Trésor,  comme  le 
gousset  du  Juif  errant,  doit  toujours  avoir  de 
quoi  satisfaire  aux  besoins  incombant  légale- 
ment à  l'Etat,  sans  jamais  thésauriser,  car 
l'argent  qui  dormirait  dans  ses  caisses  per- 
drait de  ce  fait  tout  «  pouvoir  d'achat  » .  Mais 
tout  ce  qui  en  sort  pour  des  emplois,  judicieux 
ou  non,  conserve  ce  pouvoir  d'achat  pourvu 
que  le  mouvement  de  fonds  reste  dans  la 
nation. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les 
50  millions  qui  ont  été  dépensés  dans  les  tra- 
vaux du  Rhône  sont  aussi  complètement  per- 
dus que  si  on  y  avait  jeté  2.500.000  louis. 

Il  convient  de  préciser. 

D'où  sont  sortis  ces  2.500.000  louis  ?  Des 
caisses  du  Trésor,  où  les  avait  apportés  le 
contribuable.  Cette  sortie  s'est  effectuée  géné- 
ralement sous  forme  de  gros  mandats  aux 
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entrepreneurs,  lesquels  ont,  avec  le  produit, 
payé  les  fournisseurs,  les  ouvriers  de  toutes 
sortes,  carriers,  mariniers,  forgerons,  terras- 
siers, etc..  Ces  louis  sont  généralement  peu 
restés  dans  leurs  poches,  et  le  jour  de  la  paie, 
il  a  fallu  les  diviser  entre  le  boulanger,  l'épi- 
cier, le  boucher,  le  débitant  de  liquide  et  le 
marchand  d'habits,  enfin  faire  face  à  tous  les 
besoins  courants  de  la  vie. 

Donc,  non  seulement  les  2.500.000  louis  ne 
sont  pas  enfouis  dans  le  Rhône,  mais  nous  les 
voyons  au  contraire  suivre  le  cycle  recom- 
mandable  de  la  démocratisation.  Partis  des 
caisses  de  l'Etat  en  gros  groupements,  ils  se 
divisent  et  se  subdivisent  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  pénètrent  dans  la  population,  jusqu'à  se 
transformer  en  petits  sous  chez  l'épicier. 

Puis,  comme  les  petits  ruisseaux  forment 
les  grandes  rivières,  ces  petits  sous  se  grou- 
pent dans  le  gros  commerce  et  la  grande  in- 
dustrie, enfin  reviennent  en  partie  dans  la 
caisse  du  Trésor  pour  recommencer  le  cycle. 
Tel  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  qui  suit  son 
mouvement  perpétuel  pour  entretenir  la  vie 
marine  sans  s'astreindre  à  ramener  toujours 
la  même  goutte  d'eau  à  la  même  place. 

7 


98    LA  LUTTE  ÉCONOMIQUE  DES  TRANSPORTS 

Voilà  le  phénomène  de  «  l'argent  qui 
roule  )).  Libre  à  M.  Yves  Guyot  de  le  consi- 
dérer comme  un  préjugé  sans  valeur,  bien 
qu'il  sache  qu'en  général  ces  vieilles  expres- 
sions populaires  contiennent  un  grand  fond 
de  vérité,  car  il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  d'es- 
prit que  Voltaire  —  qui  pourtant  en  avait 
beaucoup,  —  c'est  Monsieur  tout  le  monde. 

Après  cela,  il  semble  bien  que  s'il  y  a  quel- 
ques louis  de  perdus  dans  le  Rhône,  ce  ne  peut 
être  que  ceux,  très  rares  du  reste,  qui  auront 
glissé  par  mégarde  du  gousset  mal  fermé  du 
marinier  naviguant  au-dessus. 

Ce  sont  là  les  seuls  —  et  combien  peu  nom- 
breux —  qui  ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat. 
Au  fond,  ils  ne  sont  pas  sortis  de  France.  Le 
nombre  intégral  est  toujours  dans  la  nation, 
et  peut-être  un  jour,  un  dragueur  heureux 
retrouvera  ce  louis  noyé,  mais  en  attendant  ce 
moment  problématique,  le  louis  est  perdu 
pour  la  richesse  nationale  comme  le  seraient 
ceux  que  le  Trésor  casematerait  dans  ses  cais- 
ses s'il  lui  était  permis  de  le  faire,  ou  ceux  que 
l'avare  enfouit  en  terre  ou  cache  dans  sa  pail- 
lasse en  leur  enlevant  le  pouvoir  de  «  rouler  ». 

Au  fond,  il  est  fort  heureux  que  les  choses 
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se  passent  ainsi,  car  si  les  2.500.000  louis 
étaient  à  tout  jamais  perclus  dans  le  Rhône,  la 
mémoire  de  M.  Yves  Guyot,  qui  fut  un  excel- 
lent Ministre  des  Travaux  Publics  de  1889  à 
1892,  pourrait  en  souffrir,  car  ces  travaux  se 
sont  poursuivis  également  sous  son  ministère. 

Sans  doute  on  peut  employer  plus  ou  moins 
utilement  le  produit  de  l'impôt,  et  pour  ma 
part  j'estime  que  l'expérience  du  Rhône  «  non 
navigable  »  étant  désormais  faite,  il  vaut 
mieux  employer  les  ressources  dont  on  peut 
disposer  en  vue  de  l'établissement  d'un  canal 
latéral  que  de  poursuivre  une  conception  qui 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels 
de  la  nation  et  la  défensive  que  les  circons- 
tances nous  obligent  à  pratiquer,  si  nous  ne 
voulons  pas  voir  s'éloigner  de  nous  les  grands 
courants  commerciaux  auxquels  la  position 
et  la  configuration  de  la  France  nous  donnent 
droit. 

Après  cela,  convient-il  de  renforcer  encore 
le  raisonnement  par  un  autre  exemple  ? 

Si  oui,  prenons  celui  plus  frappant  peut- 
être  des  chemins  vicinaux  qui  ont  concouru 
dans  la  plus  puissante  mesure  à  la  richesse 
agricole  de  la  France.  Si  dans  nombre  de 
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communes  on  avait  considéré  l'établissement 
de  ces  chemins  comme  une  affaire  commer- 
ciale suivant  la  formule  de  M.  Yves  Guyot, 
l'opération  eût  été  désastreuse.  Même  avec  un 
péage  sur  les  véhicules  passant  dessus,  jamais 
on  n'eût  trouvé  un  concessionnaire  ou  une 
Compagnie  pour  les  construire.  C'eût  été  cou- 
rir à  une  faillite  certaine. 

Au  contraire,  établis  avec  l'argent  du  con- 
tribuable qui  —  après  le  cycle  dont  nous 
avons  parlé  —  est  retourné  intégralement 
chez  le  contribuable,  l'établissement  du  réseau 
vicinal  n'a  en  rien  appauvri  la  collectivité  et 
le  plus  pauvre  de  ces  chemins,  s'il  n'a  livré 
passage  qu'à  une  simple  voiture  de  fumier,  a 
enrichi  la  France  du  centime  ou  du  franc  que 
le  cultivateur  a  trouvé  de  bénéfice  dans  le 
nouveau  moyen  de  transport  de  son  engrais. 

Le  seul  reproche  que  l'on  puisse  imputer  à 
ce  chemin,  c'est  que  le  sol  qu'il  occupe  est 
dorénavant  et  à  tout  jamais  soustrait  à  la  pro- 
duction agricole.  Mais  comme  d'autre  part  le 
terrain  qu'il  permet  de  mettre  en  valeur  est 
généralement  de  surface  considérablement 
plus  grande  que  celle  qui  lui  est  propre,  la 
balance  s'établit  donc  à  son  profit  et  cette  opé- 
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ration  —  qui  serait  désastreuse  pour  un  parti- 
culier —  se  trouve  être  des  plus  fécondes  faite 
avec  l'argent  de  la  collectivité. 

Toutefois,  si  pour  faire  ce  chemin  il  eût 
fallu  emprunter  à  l'étranger,  auquel  on  de- 
vrait servir  l'intérêt  des  capitaux  prêtés,  l'af- 
faire pourrait  être  mauvaise  pour  la  nation  si 
les  profits  de  la  mise  en  valeur  des  terrains 
avoisinants  étaient  inférieurs  à  l'intérêt  sorti 
de  France.  Ce  n'est  heureusement  pas  le  cas 
pour  notre  nation  qui  prête  beaucoup  aux 
autres,  mais  leur  emprunte  peu. 


Différence  d*écoIe. 

M.  Yves  Guyot  dit  (page  55)  :  «  Quoi  qu'en 
pensent  MM.  Audiffred  et  Arnodin,  toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  les  capitaux  en- 
gagés au  dehors  donnent  de  bons  revenus. 
S'ils  donnent  de  bons  revenus,  ils  augmentent 
la  richesse  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  les 
ont  prêtés,  et  par  conséquent  la  richesse  de  la 
France.  » 

C'est  là  une  conception.  Est-ce  la  bonne  ? 

Pour  mon  compte,  je  ne  le  crois  pas.  Je  lui 
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considère  la  vue  trop  courte.  En  efTet,  si  nous 
prêtons  notre  argent  à  l'étranger,  même  à  gros 
intérêts,  pour  faire  des  canons  par  exemple, 
dont  la  gueule  sera  plus  tard  peut-être  bra- 
quée vers  nos  poitrines,  nous  aurons  moins 
augmenté  la  richesse  de  la  France  qu'en  em- 
ployant cet  argent  à  l'intérieur  en  travaux 
moins  productifs  d'intérêts  immédiats,  car 
elle  peut  finalement  être  vaincue  et  ruinée  par 
les  armes  qu'elle  aura  fournies  à  ses  adver- 
saires. 

En  admettant  même  qu'elle  sorte  victo- 
rieuse, les  dépenses  improductives  qu'elle  sera 
dans  l'obligation  de  faire  pour  «  tenir  son 
épée  aiguisée  et  sa  poudre  sèche  »  absorberont 
bien  au-delà  du  bénéfice  que  quelques-uns  de 
ses  capitalistes  auront  récolté  par  leurs  gros 
revenus  à  l'étranger. 

Or,  le  canon  de  demain  —  déjà  même  dans 
une  certaine  mesure  celui  d'aujourd'hui  — 
c'est  l'outillage  industriel  et  commercial, 
parmi  lequel  les  moyens  de  transport  sont  au 
premier  plan. 

Je  crains  donc  que  la  conception  de  M.  Yves 
Guyot  conduise  au  rêve  d'une  France  sous  les 
traits  d'une  belle  personne  bien  rentée,  indo- 
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lente  et  grasse  jusqu'à  l'impotence,  attifée  de 
beaux  atours,  recevant  la  dîme  sous  la  forme 
d'intérêts  de  sommes  qu'elle  a  prêtées  aux 
autres  peuples,  ses  créanciers,  mais  finissant 
par  être  impuissante  à  se  défendre  des  ron- 
geurs qui  viendraient  se  repaître  de  sa  graisse 
même,  jusqu'à  ce  que  le  corps  entier  y  eût 
passé. 

C'est  le  songe  de  la  France  ploutocratique. 

Nos  pères  ont  vu  un  autre  rêve.  Un  homme 
—  Napoléon  —  qui,  lui  aussi,  aimait  passion- 
nément la  France,  —  la  voyait  sur  un  trône  au 
sommet  de  l'arc  de  triomphe,  recevant  les 
hommages  des  princes  de  la  terre  et  la  pré- 
bende des  peuples,  tenant  dans  une  main  le 
globe  terrestre  et  dans  l'autre  le  glaive  com- 
mandant aux  Français  —  tous  dressés  au  mé- 
tier des  armes  —  dont  les  bataillons  et  les 
brillants  escadrons  se  développaient  et  ma- 
nœuvraient dans  la  campagne  jusqu'aux  plus 
lointains  horizons. 

C'était  le  rêve  de  la  France  guerrière. 

Le  réveil  fut  terrible.  Il  s'est  fait  au  bruit  de 
la  soldatesque  des  alliés  passant  sous  ce  même 
arc  de  triomphe  et  campant  en  conquérants 
sur  les  Champs-Elysées. 
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César  aussi  voulait  faire  des  Romains  une 
sorte  d'oligarchie  aristocratique  commandant 
au  monde.  Le  brusque  effondrement  de  l'em- 
pire en  a  été  la  conséquence  logique. 

Tout  cela,  ce  sont  des  conceptions  forcé- 
ment éphémères,  puisque  le  bonheur  des  uns 
est  basé  exclusivement  sur  le  malheur  des 
autres.  Ces  derniers  finissent  toujours  par 
trouver  la  répartition  mauvaise  et  se  révoltent 
pour  la  changer. 

Qu'on  le  sache  bien,  il  n'y  a  de  vraiment 
durable  que  ce  qui  est  basé  sur  la  supériorité 
d'un  travail  soutenu  et  consciencieux.  A  l'épo- 
que où  nous  sommes,  cette  supériorité  ne  peut 
aller  qu'à  ceux  qui  sont  supérieurement  outil- 
lés. Nous  avons  en  France  les  moyens  de 
l'être  ;  la  configuration  du  pays  s'y  prête  ; 
notre  décadence  industrielle  et  commerciale 
—  dont  les  signes  précurseurs  sont  dès  au- 
jourd'hui partout  visibles  —  n'est  donc  que  la 
résultante  de  notre  apathie  et  du  funeste  cou- 
rant qui  nous  porte  vers  la  dissolvante  politi- 
que où  nous  perdons  de  vue  les  grands  pro- 
blèmes économiques  qui  doivent  fixer  l'at- 
tention. 

Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faut  proscrire  de 
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notre  politique  financière  tout  placement  à 
l'étranger.  S'il  en  était  ainsi,  le  tempérament 
économe  du  travailleur  français  ne  tarderait 
pas  à  faire  sentir  les  inconvénients  d'une  plé- 
thore de  capitaux. 

Il  convient  donc,  par  une  judicieuse  sélec- 
tion, de  choisir  dans  l'une  et  l'autre  méthode, 
d'exécuter  d'abord  chez  nous  ce  dont  nous 
avons  besoin,  ensuite  de  prêter  aux  autres 
pour  ce  qui  peut  leur  être  utile,  non  toutefois 
sans  chercher  à  discerner  si  les  avantages  que 
nous  leur  procurons  ainsi  ne  devront  pas  un 
jour  se  tourner  contre  nous. 

Le  canal  de  Suez  a  certes  été  pour  les  Fran- 
çais un  magnifique  placement.  On  ne  peut  en 
dire  autant  de  celui  de  Panama,  bien  qu'une 
portion  du  capital  perdu  par  le  Français 
actionnaire  fût  rentrée  dans  la  tirelire  du 
Français  fournisseur,  entrepreneur  ou  em- 
ployé. 

Le  canal  de  Gorinthe,  lui,  a  été  franchement 
désastreux.  Son  capital  de  75  millions  fut 
presque  exclusivement  fourni  par  l'épargne 
française.  Il  servit  à  payer  des  étrangers  fai- 
sant les  travaux,  et  lorsque  tout  fut  achevé,  le 
canal  resta  inutilisable  pour  tout  le  monde. 
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La  Société  tomba  en  faillite,  et  à  la  liquidation 
finale  les  75  millions  produisirent  la  somme 
dérisoire  de  430.000  francs. 

Si  avant  Panama  un  homme  de  cœur  et  de 
clairvoyance  s'était  levé  pour  dire  à  nos  com- 
patriotes :  ((  Vous  avez  mis  en  communication 
la  mer  Rouge  et  la  mer  Méditerranée,  l'Ex- 
trême-Orient avec  l'Orient  par  Suez;  c'est  une 
œuvre  féconde.  Continuez-la,  cette  œuvre,  sur 
notre  territoire,  en  faisant  communiquer  di- 
rectement cette  même  Méditerranée  avec  la 
mer  du  Nord,  avec  l'Océan.  Les  canaux  que 
vous  ferez  ainsi  sur  la  terre  de  France  vous 
seront  bien  plus  favorables  sous  tous  les  rap- 
ports que  celui  sur  le  continent  américain 
pour  faire  communiquer  l'Atlantique  et  le 
Pacifique  ou  celui  sur  la  terre  de  Grèce  pour 
aller  du  golfe  de  Patras  au  golfe  d'Athènes. 
Vous  y  sèmerez  moins  d'argent,  et  en  cas  d'in- 
succès même  total,  vous  n'aurez  rien  perdu, 
puisque  aucune  partie  de  votre  épargne  n'aura 
passé  en  mains  étrangères.  Si  le  succès  cou- 
ronne vos  efTorts,  vous  aurez  enrichi  la  nation 
dont  vous  faites  partie  intégrante...  »  Cet 
homme  aurait  rendu  un  immense  service  au 
pays. 
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VépouvantaiL 

Que  nous  présente-t-on  comme  épouvantail 
la  dernière  crise  américaine  ?  Y  a-t-il  chose 
plus  dissemblable  que  l'établissement  des  tra- 
vaux publics  en  France  et  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  ?  Chez  nous,  c'est  l'Etat  qui  décide 
de  tout  et  qui  paie  avec  l'argent  du  contri- 
buable. Aux  Etats-Unis,  c'est  l'initiative  pri- 
vée qui  s'en  charge  presque  exclusivement,  et 
c'est  la  bourse  des  actionnaires  qui  paie. 

Pour  mieux  juger  de  la  différence,  poussons 
les  choses  à  l'extrême  et  admettons  une  «  or- 
gie »  (1)  de  travaux  publics  dans  l'une  et  l'au- 
tre nation,  travaux  onéreux,  c'est-à-dire  ne 
payant  pas. 

En  vertu  de  ce  que  j'ai  démontré  précédem- 
ment, en  France  il  peut  en  résulter  une  aug- 
mentation des  contributions,  mais  une  partie 
des  contribuables  recouvre,  par  les  travaux 


(1)  Le  mot  a  été  prononcé  à  l'éclosion  du  pro- 
gramme de  Freycinet  qui  devait  ruiner  la  France. 
Les  faits  se  sont  chargés  de  démontrer  que,  loin 
de  l'appauvrir,  il  l'a  au  contraire  enrichie. 
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eux-mêmes  et  le  mouvement  d'affaires  con- 
nexe qui  en  résulte,  des  bénéfices  égaux  ou 
supérieurs  à  l'appel  du  percepteur.  Quelques- 
uns  seulement  y  perdront.  L'ensemble  ne  s'en 
trouve  en  rien  appauvri  et  la  confiance  publi- 
que n'a  aucun  motif  de  faire  défaut  aux 
affaires. 

Après  l'orgie,  on  aura  peut-être  sur  les  bras 
un  matériel  et  un  personnel  ouvrier  trop  nom- 
breux et  un  peu  embarrassants.  Mais,  en 
France,  il  y  a  peu  de  chemineaux  (1)  pur 
sang.  Les  terrassiers  des  chemins  de  fer  ou  des 
canaux  sont  fréquemment  des  ouvriers  agri- 
coles qui  retournent  à  la  culture  lorsque  le 
chantier  a  pris  fin.  Le  maçon  est  Marchois  ou 
Limousin.  Il  conserve  l'attache  à  son  pays 
d'origine  où  il  reste  généralement  propriétaire 
d'une  maisonnette  et  d'un  champ  que  la 
femme  cultive  lorsque  l'homme  est  sur  les 
chantiers. 

A  la  saison  d'hiver,  il  rentre  au  bercail, 
apportant  un  petit  pécule  pour  élever  la  fa- 
mille et  agrandir  le  champ.  Si  au  retour  de  la 


(1)   Nom  générique  sous  lequel  on  désigne  les 
ouvriers  des  travaux  publics. 
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belle  saison  les  travaux  font  défaut,  il  reste 
avec  les  siens  pour  cultiver  le  champ  en  com- 
mun et  ne  crée  pas  d'embarras  à  la  société, 
comme  le  font  les  «  sans-travail  »  dans  d'au- 
tres pays. 

Au  contraire,  aux  Etats-Unis,  les  affaires 
qui  ne  paient  pas  croulent  ;  les  actionnaires 
sont  ruinés,  perdent  confiance,  retirent  leur 
argent  des  banques,  terrent  leur  or  et  provo- 
quent d'autant  plus  sûrement  la  crise  que  les 
Américains  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  la  pré- 
voyance d'avoir  —  pour  y  parer  —  l'arche  de 
sauvetage  qui  s'appelle  la  Banque  de  France. 

L'ouvrier  n'y  est  pas  attaché  à  la  terre.  La 
plupart  sont  des  étrangers  qui  retournent  à 
leur  pays  d'origine,  emportant  avec  eux,  hors 
frontières,  le  pécule  qu'ils  ont  pu  réaliser  ou 
extraire  des  banques  et  augmentent  encore  de 
ce  fait  la  rareté  du  numéraire,  sûr  moyen  de 
précipiter  la  panique. 

Pendant  bien  des  mois,  lors  de  la  dernière 
crise,  les  paquebots  venant  des  Etats-Unis  sur 
Liverpool,  Hambourg,  Brème,  Anvers,  Le  Ha- 
vre, l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Italie,  furent 
bondés  d'émigrants  rentrant  à  leur  pays  natal, 
ayant  dans  leur   boursicot  tout  l'or   qu'ils 
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avaient  pu  réunir  avant  leur  départ  en  assié- 
geant les  guichets  des  -banques  où  ils  avaient 
placé  leur  épargne. 

L'erreur  d'assimilation  est  d'autant  plus 
frappante  que  le  «  krach  américain  »  —  pour 
parler  le  langage  de  Wall  Street  —  n'a  nulle- 
ment sa  cause  dans  une  orgie  de  travaux  pu- 
blics, mais  seulement  dans  une  lutte  gigantes- 
que entre  deux  ou  trois  gros  spéculateurs 
multi-milliardaires  cherchant  à  accaparer  le 
«  contrôle  »  du  marché. 

La  genèse  doit  en  être  cherchée  dans  le  trust 
du  cuivre.  Harriman,  l'un  des  rois  de  Wall 
Street,  résolut  de  «  contrôler  »  le  cuivre,  ce 
qui  veut  dire  être  le  maître  de  faire  à  son  gré 
la  hausse  ou  la  baisse  de  ce  métal  dans  le 
monde  entier. 

A  cet  effet,  il  conclut  avec  les  gros  produc- 
teurs de  ce  métal  des  contrats  en  vertu  des- 
quels il  accaparait  toute  leur  production  sans 
limitation,  à  un  prix  déterminé,  naturellement 
très  rémunérateur  pour  le  producteur  qui, 
sans  cela,  n'eût  pas  voulu  s'engager. 

Tenant  ainsi  plus  des  3/5  de  la  production 
mondiale,  Harriman  fut  maître  du  marché  et 
arriva  à  nous  faire  payer  en  Europe  à  110  li- 
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vres  la  tonne  (2  fr.  75  le  kilogramme)  un 
métal  qui,  normalement,  ne  vaut  que  60  livres 
(1  fr.  50). 

L'exagération  d'une  telle  hausse  fit  restrein- 
dre la  consommation  pendant  que  parallèle- 
ment les  producteurs,  à  la  faveur  des  hauts 
prix  de  leurs  contrats,  doublèrent  et  triplèrent 
leur  production  à  tel  point  qu'Harriman  dut 
demander  la  résiliation  de  ses  engagements. 

Mais  avant  de  le  faire,  il  engagea  le  capital 
des  nombreuses  Compagnies  de  chemins  de 
fer  qu'il  administrait,  des  banques  où  il  avait 
la  haute  main  ou  qui  le  commanditaient.  La 
chute  de  certaines  d'entre  elles  entraîna  l'in- 
solvabilité de  nombreuses  caisses  d'épargne, 
et  de  répercussion  en  répercussion,  toutes  les 
institutions  du  pays  furent  atteintes  avec 
d'autant  plus  d'intensité  que  depuis  plusieurs 
années  une  spéculation  effrénée  s'était  intro- 
duite dans  toutes  les  affaires  dont  la  plupart 
n'étaient  échafaudées  que  sur  le  crédit  et  en 
équilibre  instable. 

Or,  ce  crédit  n'offre  de  base  qu'avec  la  réus- 
site. Il  est  rempli  de  fondrières  en  face  des 
paniques. 

Cette  panique  fut  si  intense  à  Wall  Street 
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que  le  24  octobre  1906  le  taux  des  capitaux  en 
espèces  monta  à  100  0/0,  lorsque  Pierpont 
Morgan,  autre  milliardaire,  antagoniste 
d'Harriman,  se  présenta  comme  un  sauveur 
en  offrant  au  marché  15  millions  de  dollars  à 
50  0/0.  Le  crédit  américain  n'en  fut  pas  moins 
atteint  pour  longtemps. 

Peut-on  de  bonne  foi  prétendre  qu'une  telle 
situation  soit  comparable  avec  la  nôtre  ? 

Alors,  l'épouvantait  porte  à  faux. 


Ce  que  nous  laissons  perdre. 

«  L'eau  n'est  pas  à  tout  faire  »,  dit  M.  Yves 
Guyot  reprochant  à  M.  Gourju  de  vouloir 
faire  servir  le  canal  latéral  au  Rhône  pour 
les  forces  motrices  et  l'arrosage  simultané- 
ment avec  la  navigation. 

Ici,  j'ai  du  plaisir  à  me  trouver  d'accord 
avec  mon  honorable  contradicteur.  Certaine- 
ment, l'eau  n'est  pas  à  tout  faire,  mais  comme 
l'air,  le  feu  et  nombre  d'autres  éléments,  elle 
peut  faire  beaucoup  de  choses,  des  bonnes  et 
des  mauvaises.  La  question  est  de  savoir  l'uti- 
liser judicieusement. 
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Il  est  certain  qu'elle  peut  porter  les  bateaux, 
qu'elle  peut  aussi  fournir  des  forces  motrices 
et  arroser  les  champs  richement  ensoleillés  et 
trop  pauvres  en  humidité.  Mais,  ces  emplois 
ayant  des  exigences  diverses,  il  semble  que  la 
plus  belle  utilisation  consisterait  à  les  spécia- 
liser, c'est-à-dire  à  se  convaincre  que,  pour 
avoir  un  bon  canal  de  navigation,  il  ne  faut 
pas  lui  demander  de  servir  aux  autres  usages  ; 
autrement,  on  s'expose,  pour  satisfaire  au 
débit  nécessaire  aux  forces  motrices  et  à  l'a- 
griculture, à  développer  dans  le  canal  un 
courant  qui  lui  fait  perdre  ses  avantages  en 
lui  inculquant  en  partie  les  inconvénients  du 
fleuve  à  courant  :  difficultés  de  manœuvre, 
personnel  de  mariniers  plus  expérimenté, 
outillage  ou  force  spéciale  pour  la  remonte 
du  courant,  recours  à  des  compagnies  puis- 
santes qui  monopolisent,  etc.,  sans  compter 
que,  comme  tous  les  moyens  termes  destinés 
à  satisfaire  tout  le  monde,  ils  ne  satisfont 
complètement  personne. 

En  tout  cas,  il  ne  saurait  être  question  ici 
de  procéder  à  une  étude  technique  qui  deman- 
derait plusieurs  volumes  pour  être  suffisam- 
ment développée.  A  ceux  qui  désireront  la 
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poursuivre,  je  signale  La  Richesse  du  Rhône 
et  son  utilisation,  dans  laquelle  son  auteur, 
réminent  ingénieur  M.  René  Tavernier,  a  su 
mettre  en  lumière,  en  quarante-sept  petites 
pages  et  dans  un  beau  style,  la  richesse  — 
malheureusement  inutilisée  —  que  le  Rhône 
déverse  à  la  mer  en  fonds  perdus. 

II  y  a  là  en  débit  d'étiage  une  force  équiva- 
lente à  1.116.146  chevaux- vapeur  de  75  kilo- 
grammètres  disponible  vingt-quatre  heures 
par  jour,  sur  laquelle  on  ne  puise  que  la  quan- 
tité infime  du  canal  de  Jonage.  Au  débit 
moyen,  cette  perte  dépasse  trois  millions  de 
chevaux. 

En  ne  considérant  que  la  puissance  utili- 
sable en  étiage,  c'est  l'équivalent  de  mille 
tonnes  de  charbon  consommées  à  l'heure  par 
les  meilleures  machines  à  vapeur. 

Dans  cette  vallée,  le  charbon  vaut  en 
moyenne  25  francs  la  tonne.  C'est  donc,  chif- 
fré en  argent,  25.000  francs  par  heure, 
600.000  francs  par  jour  et  219  millions  par  an 
que  nous  laissons  échapper.  C'est  près  de 
600  millions,  si  au  lieu  du  débit  d'étiage  nous 
considérons  le  débit  moyen. 

Comme    la    puissance    d'un    fleuve    n'est 
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jamais  complètement  utilisable,  faisons  subir 
une  forte  réduction  à  ces  chiffres  bruts  et  éva- 
luons la  perte  utilisable  seulement  à  100  mil- 
lions par  an  pour  la  seule  vallée  du  Rhône. 
C'est  déjà  coquet. 

Il  est  bien  regrettable  que  nous  n'eussions 
pas  pour  la  Loire  un  travail  de  renseigne- 
ments analogue  à  celui  de  M.  René  Tavernier, 
car  nous  pourrions  allonger  de  ce  côté  aussi 
la  liste  des  richesses  que  nous  laissons  échap- 
per. 

La  vallée  de  la  Garonne  fournirait  égale- 
ment un  facteur  intéressant  à  connaître. 


//  faudrait  utiliser. 

Sans  doute,  on  ne  peut  avoir  l'espoir  que, 
instantanément,  comme  sous  la  baguette 
d'une  fée,  des  industries  vont  se  monter  pour 
utiliser  de  telles  puissances.  Les  usines  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne 
ne  se  sont  pas  installées  non  plus  par  enchan- 
tement. Gela  ne  peut  être  que  l'œuvre  du 
temps  et  de  l'éducation  industrielle  de  la  na- 
tion. Mais,  de  ce  qu'il  faudra  du  temps,  beau- 
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coup  de  temps  et  de  labeur,  de  ce  que  le  che- 
min sera  long  et  quelque  peu  ardu,  est-ce  une 
raison  suffisante  pour  toujours  tarder  à  se 
mettre  en  route  ? 

On  nous  a  répété  à  satiété  que  la  puissance 
industrielle  de  nos  voisins  tient  à  l'abondance 
de  houille  noire  que  les  siècles  passés  ont 
accumulée  dans  leur  sous-sol,  alors  que  celui 
de  la  France  en  est  pauvre  et  que,  de  ce  fait, 
nous  ne  pouvons  prétendre  à  les  égaler. 

Pour  que  le  motif  soit  suffisant,  il  faudrait 
admettre  que  la  houille  noire  est  le  seul  pro- 
duit de  la  création  qui  puisse  mettre  de  l'é- 
nergie à  la  disposition  des  hommes.  Or,  il  se 
trouve  que  la  nature  n'a  pas  fait  preuve  d'une 
telle  imprévoyance  et  que  la  «  houille  blan- 
che »  peut,  elle  aussi,  produire  cette  énergie, 
concurremment  avec  la  noire,  et  plus  avan- 
tageusement même,  lorsqu'elle  est  judicieu- 
sement aménagée. 

Par  bonheur  pour  nous,  la  nature,  dans  sa 
justice  distributive,  a  fait  que  la  France, 
pauvre  en  terrain  houiller,  se  trouve  être  une 
des  contrées  les  mieux  partagées  en  puis- 
sance hydraulique,  ainsi  qu'il  ressort  du 
tableau  statistique  suivant,  dont  les  données 
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sont  empruntées  à  la  Revue  électrique  (février 

1908). 


France  (eneaud'étiage) 

PUISSANCE 

hydraulique 

brûle 

en  milliers 

de   chevaux 

PUISSANCE 

utilisée 

4.500 

800 

—     (en  eau  moyenne) 

10.000 

» 

Italie 

4.500 

)) 

700 

300 
300 
100 

Suisse 

Allemagne 

Norvège 

900 

» 

Suède 

763 

» 

Grande-Bretagne 

» 

70 

Espagne 

» 

70 

Russie  d'Europe 

11.000 

85 

Là  encore,  il  semble  que  la  création  nous 
a  traités  en  enfant  chéri,  car  si  elle  nous  a 
fait  pauvres  en  houille  noire,  elle  nous  a 
récompensés  par  la  blanche  qui,  tout  compte 
fait,  grâce  à  l'électricité,  peut  devenir  plus 
favorable  à  l'industrie  lorsque  l'on  veut  sé- 
rieusement se  donner  la  peine  d'en  profiter. 
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Le  jour  —  bien  lointain  encore  —  où  les 
mines  d'Angleterre,  comme  celles  de  la  West- 
phalie,  de  la  Belgique,  seront  épuisées  ou 
devenues  trop  coûteuses  pour  être  exploitées, 
nous  aurons  encore,  on  peut  l'espérer,  nos 
forces  hydrauliques  pour  alimenter  nos  usi- 
nes, alors  que  les  autres  seront  arrêtées,  faute 
de  force  motrice,  leurs  cours  d'eau  à  faible 
pente  n'en  pouvant  guère  produire.  Nos  che- 
mins de  fer,  nos  bateaux  pourront  circuler 
par  l'électricité  plus  économiquement  qu'en 
aucun  autre  pays.  Mais  il  faudrait  pour  cela 
commencer,  un  jour  ou  l'autre,  l'aménage- 
ment de  nos  cours  d'eau,  en  vue  de  l'utilisa- 
tion de  la  puissance  qu'ils  sont  susceptibles  de 
produire. 

Or,  il  n'y  a  pas  d'aménagement  rationnel  et 
praticable  qui  puisse  s'accorder  avec  les  exi- 
gences de  la  navigation.  Toujours  une  chose 
gênera  l'autre  si  on  veut  les  marier.  Ne  com- 
mettons donc  pas  la  faute  d'unir  —  dans  les 
fleuves  à  forte  pente  —  deux  choses  qui  sont 
inconciliables. 

Regardons,  par  exemple,  la  Loire,  de  Roanne 
à  Orléans.  La  pente  y  est  assez  grande  pour 
être  industriellement  utilisable  :  mais  on  ne 
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peut  y  toucher,  parce  que  le  fleuve  est  sur  ce 
parcours  censément  navigable,  bien  qu'en  fait 
on  n'y  voit  plus  circuler  un  seul  bateau, 
exception  faite  de  la  barque  du  baliseur  qui, 
très  consciencieusement,  comme  un  bon  gen- 
darme, veille  à  la  conservation  du  fleuve  et 
continue  à  baliser  le  chenal  toujours  chan- 
geant en  vue  d'une  navigation  absente,  morte 
à  tout  jamais,  puisque  la  Loire  est  dans  cette 
partie  flanquée  d'un  canal  latéral  bien  amé- 
nagé, sur  lequel  la  navigation  s'exercera  tou- 
jours plus  facilement  et  plus  économiquement 
que  sur  son  difficultueux  courant. 

Voulût-on  faire  revivre  la  navigation  sur 
la  Loire  que  l'on  se  heurterait  à  nombre  de 
difficultés.  La  première  serait  celle  de  trouver 
des  mariniers  expérimentés  sans  lesquels  la 
marchandise  embarquée  courrait  aux  sinis- 
tres. Ces  mariniers  n'existent  plus  aujour- 
d'hui, à  tel  point  que  le  département  du  Loi- 
ret, qui  en  était  une  pépinière  avant  les  che- 
mins de  fer,  n'en  compte  plus  à  l'heure  ac- 
tuelle qu'un  seul,  et  encore,  il  est  trop  vieux 
pour  naviguer. 

Sur  le  canal  d'eau  calme,  il  y  a  toujours 
quelqu'un  pour  conduire  un  bateau,  car  si 
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l'on  n'est  pas  marinier,  on  le  devient  «  le 
temps  de  manger  un  pain  de  quatre  livres  », 
dit  une  expression  qui  a  communément  cours 
sur  les  canaux. 

Malgré  tout,  nous  persistons  à  avoir  encore 
ce  que  l'on  appelle  pompeusement  un  «  Ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Loire  »,  dont  les 
règlements  s'opposent  rigoureusement  à  toute 
autre  utilisation  des  eaux. 

Combien  il  serait  plus  intelligent  de  la  part 
de  l'Etat  et  plus  à  la  hauteur  des  distingués 
ingénieurs  qui  sont  à  la  tête  de  ce  Service,  de 
modifier  les  règlements  —  puisque  actuelle- 
ment les  choses  sont  difîérentes  de  ce  qu'elles 
étaient  anciennement  —  et  de  décréter  qu'à 
l'avenir  l'institution  s'appellera  «  Service  d'u- 
tilisation des  eaux  de  la  Loire  »  et  aura  pour 
mission,  non  pas  de  faire  de  l'obstruction  aux 
emplois  industriels,  mais  d'étudier  au  con- 
traire les  moyens  de  les  développer. 

Parce  que  l'on  nous  a  montré  le  Rhin, 
fleuve  à  faible  pente,  qui  véhicule  une  navi- 
gation puissante,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
tous  les  fleuves  peuvent  être  utilisés  de  la 
même  façon  et  que  ce  qu'on  obtient  sur  la 
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Seine  et  l'Oise,  qui  sont  aussi  à  faible  pente, 
peut  être  obtenu  sur  le  Rhône  et  la  Loire. 

Puis,  est-on  bien  certain  que,  même  avec 
son  courant  maniable,  le  Rhin  réalise  l'idéal 
des  facilités?  Avec  bon  nombre  de  mes  com- 
patriotes, je  le  croyais  fermement  jusqu'au 
jour  où,  me  trouvant  sur  les  quais  de 
Nimègue,  ville  hollandaise  des  bords  du  Rhin, 
située  près  de  la  frontière  allemande,  je  m'ex- 
tasiais sur  les  longs  convois  de  bateaux,  traî- 
nés par  de  puissants  remorqueurs,  devant  de 
gros  industriels  du  pays  qui,  à  ma  grande  sur- 
prise, se  récrièrent  en  disant  :  «  Gela  ne  vaut 
pas  un  canal.  » 

Gomme  j'en  demandais  la  raison,  ils  me 
répondirent  :  «  Il  faut,  pour  la  remonte,  de 
puissants  remorqueurs,  avec  tous  les  frais  qui 
en  découlent.  Le  bateau  ne  s'arrête  pas  où  il 
veut.  Il  lui  faut  gagner  un  port  qui  n'est  pas 
toujours  à  la  portée  de  l'usine,  d'où  frais  pour 
l'industriel.  Ghaque  bateau  doit  être  muni, 
pour  la  descente  surtout,  d'un  personnel 
exercé,  difficile  à  'trouver,  par  suite  coûteux 
et  exigeant. 

«  Vous  aurez  une  preuve  de  cette  dernière 
difficulté  lorsque  vous  saurez  que  pour  l'atté- 
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nuer,  l'empereur  allemand,  toujours  à  l'affût 
de  ce  qui  doit  faciliter  l'industrie  de  son 
empire,  a  dû  prendre  l'initiative  de  la  création 
d'une  école  de  mariniers  du  Rhin  analogue  à 
celles  des  Arts  mécaniques  ou  chimiques  exis- 
tant en  d'autres  pays. 

«  Enfin,  un  remorqueur  de  1.200  chevaux- 
vapeur  ne  remorque  en  moyenne  que  1.200 
tonnes  de  charge  utile,  soit  un  cheval  la  tonne, 
tandis  que  sur  un  canal  2  chevaux-animal 
traînent  une  péniche  de  300  tonnes.  Supputez 
la  différence 

«  La  marine  du  Rhin  est  donc  un  art  qui  a 
ses  difficultés,  et  puis  il  y  a  les  chômages  par 
sécheresse  ou  grandes  crues.  Enfin,  parce 
qu'il  y  a  une  navigation  sur  le  Rhin,  une  con- 
vention internationale  des  pays  riverains 
nous  interdit  tout  autre  usage  de  la  rivière  et 
nous  oblige  même  à  établir  nos  ponts  à  une 
hauteur  fort  gênante  pour  notre  pays  hollan- 
dais à  berges  basses. 

«  L'un  des  moindres  inconvénients,  c'est 
que  notre  ville  qui  compte  45.000  habitants, 
n'a  encore  aujourd'hui  qu'un  archaïque  bac  à 
sa  disposition  pour  passer  sur  l'autre  rive 
autrement  qu'en   chemin  de  fer,    bien  qu'en 
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face  de  nous  se  trouve  Arnhem,  qui  compte 
59.000  habitants.  » 

A  la  réflexion,  je  dus  reconnaître  que  mes 
interlocuteurs  avaient  raison  et  que  le  Rhin, 
tout  navigable  qu'il  soit,  ne  vaut  pas  un  canal. 

M.  Mahaut  —  qui  fait  autorité  en  la  matière 
et  qui  s'intitule  «  un  vieux  marinier  »  pour 
bien  montrer  qu'il  a  travaillé  pendant  toute 
son  existence  avec  les  bateaux,  sur  canaux  et 
sur  rivières,  et  qu'il  cause  d'une  question  qu'il 
connaît  —  va  jusqu'à  dire  que  notre  belle 
Seine,  pourtant  si  bien  canalisée,  ne  vaut  pas, 
elle  non  plus,  un  véritable  canal  ;  et  de  fait,  en 
y  regardant  de  près,  on  voit  que  les  bateaux  se 
pressent  bien  plus  nombreux  dans  le  bassin 
de  la  Villette,  par  exemple,  que  dans  la  Seine 
et  que  les  quais  de  ce  bassin  travaillent,  par 
unité  de  surface,  considérablement  plus  que 
ceux  de  la  rivière. 

Au  résumé,  la  navigabilité  est  en  raison 
inverse  du  courant,  l'utilisation  industrielle 
est  en  raison  directe;  d'où  inconciliabilité.  Si 
l'on  tient  franchement  à  l'utilisation  maxi- 
mum de  la  richesse  de  nos  fleuves  à  pente 
rapide,  tels  le  Rhône,  la  Loire,  la  Garonne,  il 
faut  donc  nettement  séparer  ces  deux  choses. 
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Sans  doute,  cette  solution  radicale  sera  plus 
coûteuse  de  premier  établissement  que  celle 
qui  consiste  à  décréter  que  le  bateau  suivra  la 
rivière,  mais  comme  là,  il  se  trouve  aux  prises 
avec  des  difficultés  insurmontables  économi- 
quement, il  abandonne  la  lutte,  laissant  en 
non-valeur  les  travaux  faits  à  son  intention 
et  les  fonctionnaires  commis  au  gardiennage 
et  à  l'entretien  d'une  voie  dont  il  ne  peut  se 
servir.  Cette  non-valeur  est  indiscutablement 
la  plus  onéreuse  de  toutes  les  solutions. 

La  France,  dans  la  partie  rapide  de  ses 
fleuves,  imite  ainsi  l'industriel  qui,  pour  évi- 
ter l'achat  d'une  machine  économique  et  pra- 
tique, fait  tourner  à  blanc  une  machine  parce 
qu'elle  est  incapable  d'effectuer  le  travail 
qu'on  veut  lui  confier. 

L'excuse  mise  en  avant  par  cet  industriel 
est  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  faire  cet  achat. 
On  ne  peut  de  bonne  foi  soutenir  que  ce  soit 
le  cas  pour  notre  pays. 


CONCLUSIONS 


Par  le  coin  du  rideau  que  je  viens  de  soule- 
ver sur  l'avenir  économique  de  la  France,  il 
semble  que  l'on  peut  discerner  très  nettement 
qu'il  y  a  lieu  de  se  hâter  de  compléter  nos 
voies  de  communication  et,  en  premier  lieu, 
notre  réseau  de  navigation  intérieure,  si  l'on 
ne  veut  pas  voir  les  grands  courants  commer- 
ciaux s'éloigner  de  notre  territoire  et  si  l'on 
tient  à  ce  que  notre  industrie  et  notre  com- 
merce soient  à  même  de  continuer  la  lutte 
contre  nos  concurrents. 

Nous  sommes,  par  la  nature  même,  supé- 
rieurement placés.  Le  Gouvernement  de  la 
République,  par  son  essence,  se  prête  à 
toutes  les  initiatives  en  vue  d'accroître  le  bien 
général.  Il  en  a  fait  la  preuve  sous  Thiers, 
après  nos  désastres  de  1870.  La  fortune  ac- 
quise de  la  nation  lui  permet  aujourd'hui  de 
satisfaire,  sans  effort,  à  ce  complément  d'où- 
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tillage.  Il  serait  non  seulement  imprévoyant, 
mais  coupable  de  ne  pas  le  faire. 

Les  avertissements  nous  viennent  de  tous 
côtés,  par  l'examen  des  faits,  par  les  auda- 
cieux projets  de  nos  concurrents  comme  par 
les  conseils  de  nos  amis.  Le  Statist,  le  grand 
organe  économiste  de  Londres,  ne  disait-il  pas 
ces  jours  derniers,  comme  conclusion  d'une 
magistrale  étude  sur  les  richesses  de  la 
France  : 

«  Le  climat  et  le  sol  de  ce  pays  sont  les  plus 
beaux  probablement  du  monde  entier,  à  coup 
sûr  de  l'Europe.  Les  Français  ne  le  cèdent  à 
aucun  peuple  en  intelligence,  en  industrie, 
en  goût  et  en  économie.  S'ils  usaient  de  l'im- 
mense capital  qu'ils  amassent  annuellement 
pour  édifier  une  grande  production  manufac- 
turière et  une  grande  industrie  de  transport, 
ils  deviendraient  les  égaux  des  premiers  peu- 
ples du  monde  ;  leur  population  recommence- 
rait à  s'accroître  ;  dans  la  guerre  comme  dans 
la  paix,  ils  vaudraient  n'importe  lequel  des 
peuples  voisins.  Ils  aiment  mieux  se  contenter 
d'une  certitude  médiocre  et  laisser  les  risques 
aux  Anglais,  aux  Américains  et  aux  Alle- 
mands. Le  résultat  est  que  l'on  ne  voit  se 
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développer  chez  eux  aucune  grande  industrie, 
que  leurs  villes  s'agrandissent  lentement,  que 
leur  population  est  stationnaire.  » 

Nos  amis  les  Anglais  ne  nous  l'envoient  pas 
dire.  Ils  disent  bien,  et  d'une  façon  non  dégui- 
sée :  «  Français,  vous  êtes  des  innocents  ; 
vous  avez  les  mains  pleines  et  ne  savez  pas  en 
profiter.  « 

Nous  nous  sommes  en  effet  endormis  à  tel 
point  qu'étant  naguère  le  peuple  que  l'on 
citait  entre  tous  en  exemple,  on  nous  invite 
maintenant  —  non  plus  à  précéder  —  mais 
à  suivre  et  à  imiter  les  autres,  en  constatant 
que  si  nous  ne  faisons  pas  mieux,  c'est  seule- 
ment à  la  décadence  des  hommes  qu'il  faut 
l'attribuer. 

Pourquoi  ne  se  lève-t-il  pas  dans  ce  pays 
un  homme  à  la  forte  parole,  au  jugement  sain, 
au  courage  viril,  pour  faire  comprendre  à  ses 
concitoyens  que  le  moment  est  venu  d'agir 
et  de  fermer  l'oreille  à  tout  ce  fatras  de  l'infé- 
conde politique  de  divisions  intestines  et  de 
luttes  de  classes,  desquelles  ne  peut  sortir 
que  la  ruine  finale  ? 

Nous  avons  besoin  de  faire  naître  des  res- 
sources pour  de  bienfaisantes  œuvres  de  soli- 
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darité  sociale.  Or,  ces  ressources  ne  peuvent 
s'épanouir,  dans  toute  leur  plénitude,  que  par 
l'émulation  dans  l'action  vers  une  «  plus 
grande  France  ». 

Il  faut  que  nous  sachions  bien  que  c'est 
une  loi  inéluctable  de  la  nature  que  «  qui- 
conque se  ramollit  doit  subir  l'empreinte  du 
plus  ferme  ». 

Chassons  donc  le  ramollissement,  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  caractères,  si  nous 
voulons  conserver  le  prestige  et  l'indépen- 
dance sans  lesquels  le  bonheur  d'un  peuple 
est  irréalisable. 
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